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AUTORITE CONTRACTANTE : LE MAIRE DE LA COMMUNE DE BANYO

COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES
MARCHES AUPRES DE LA COMMUNE DE BANYO

DOSSIER DE DEMANDE DE COTATION

DU Hg Œl 2©BDC/C-BYO/SG/STADU/CIPM P/2026

on en deux (02) lots des travaux ci-dessous
Délai Œecution

(en jOUIS

caJendairœ)

(bnt Vingt (120)Construction d’un dallot de 3 x 3 sur le Mayo Nem, Ck)mmune de

Banyo, IXpartement du Mayo Banyo, R@ion de l’Adamaoua

Construction des fosses maçonnes trapézoïdaIIu de section 60 x M x

40 om (6(X) mI) et d’un dallot simple en téton armé de section 1(X) x
1(X) cm sur la, route pont Sabongari - Carrefour Balh PetDl dans la
ville de Banyo, Ck)nrInune de Banyo, IXpartemont du May&Banyo,
Région de l’Adarnaoua

Cent Vingt (120)

Fina,ncement : PR01,OG / COMMUNE DEI BANYO EXERCICE : 2026

Financent ent ; PROLOG / COMMUNE DE BANYO 2026

Date limite de réception des offres :7.Â.roy..2026.. à 14 heuresLe

Date d’ouverture des plis

(Dans la salle de réunion de la Commune de

BANYO
Le . . . . . '. ... . . ; .:1 . dû;Ô......, à 15 heures
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I. DEMANDE DE COTATIONS

LE MAIRE DE LA COMMUNE DE BANYO
A

Mesdames et Messieurs les Directeurs des Entreprises

NOM DU PRESTATAIRE LOCALISATION
BOITE

POSTALE
TELEPHONE

Œa:lnvÜàtion à soumissionnel-

703

IYl 126b
9Reference de la IX:

2 mmune de

Banyo, IX, \ent du Ma,yŒBanyo, R&ion de l’Adamaoua
de section 60 x W x Ii>Cbnstruction des fœSŒ maÇonnœ

cm (6(X) mI) et d’un dallot simple en béton amé de section 1(X) x 1(X)
Carmfour Baih Petpl dans la villecm sur la routæ pont

de Banyo, (k)mmune de Banyo, Dépa;rt8ment du MayŒBanyo, Régit)Il
de l’Adamaoua

Prœtlat;ions

Dêlai d'Elxëcution
€'('11t \’illgt (120)

(':ll(.11ililill's

Madame/Monsieur,

Dans le cadre du Projet de Gouvernance Locale et Communautés Résilientes (PROLOG), la Conrlnune dc

Balryo a obtenu un financellrelrt pour la réalisation en deux (02) lots des travaux ci-dessous :

Délai dIElx&uti01
.1 Eh

('ill(’lltlilil'('s)
/V' LOT Désignation

Ck)nstruction d’un dalot de 3 x 3 sur le Ma,yo Nom, Commune de Banyo,
Département du MayŒBanyo, ÏVqion de l’Adamaoua
Construction dm fosses maçonnes de section 60 x 60 x 40

cm (6(X) ml) et d’un dalot simple en bétvn anné de section 1(X) x 1(X) en
sur la route pont Sabongari - Carrefour Balh Petel dans la ville de

Banyo, (bnmrune de Banyo, Département du MayŒBanyo, R4ion de
l’Adamaoua

Cent vingt (120)

Cent vingï ( 121))



Nous vous prions de considérer la présente comme notre invitation à nous soumettre votre llreilleure offre
pour l'exécution desdits travaux.

Un dossier de Demande de Cotation incluant les conditions de soumission, un descriptif des travaux et les

conditions contractuelles envisagées, est mis à votre disposition par Le lnaile de la Commune de Banyo. Le

dossier de Demande de Cotation peut être retiré à la Mairie de Banyo (Service Technique), dès publication du

::::::: ::':„;,"=:’i=::’;il",dJ,';';,==::’:;„“::1’=:,::,:=:=ti:: : É:„:;'&V’:Fëï1T:iB2diT:=::;Il;1::
jours ouvrables, entre 08 heures et 15 heures 30 minutes

Veui11ez noter que la date limite de réception des offres est fixée au .........;.........x........, à 14 heures précises à
la Commune de Banyo.

Comptant sur votre participation, nous vous prions de recevoir nos très sillcères salutations,

1-::i-icI. . ?Telanyo:
Le X’'la)re de la Commune de Banyo

Ampliations
- DD/MINMAP (01);

DD/MINDDEVEL (01);

DD/ MINEPAT (01);

UCR /PROLOG (01);
ARMP /ADAMAOUA (01);

CIPM (01);
CHRONO (01);

AFFICHAGE (01).
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Pour la, réa;lisaïion en deux (02) lots des tralvaxlx ci-dessous
Délai execution

(en jOUIS

ca:lendaires)

(hnt vingt (120)Ck)nstlllction d’un dallot de 3 x 3- sur le Mayo Nem, Commune de

Banyo, IXpartement du MayŒBany-o, +âion de !’Adamaoua.

vi11e de Banyo, Commune de Baùyo,~lXpartement du MayŒBanyo,
Région de l’Adamaoua

(hnt vingt (120)

FINANCEMENT : CONVENTION DE SUBVENTION D’APPUI AUX INVESTISEEMENTS
COMMUNAUTAIRES PROLOG-COMMUNE DE BANYO,
EXERCICE : 2026

IMPLJTATIONS BUDGETAIRES :

1. Objet de DEMANDE DE COTATION

Dans le cadre de l’exécution du Budget d’Investissements d’Exercice 2026, le Maire de la Commune de Ball>’o

lance une demande de cotation Pour la réalisation des prestations ci-dessous :

Designation

Ck)nstruction d’un da;lot de 3 x 3 sur le Mayo Nem, Cbmmune de Banyo, IXpartement du
MaynBanyo, R4ion de l’Adarnaoua

Construction des fOSSŒ maÇonnes tira,pézoïdalœ de section 60 x M x 40 cm (MX) mI) et

d’un dallot sirnple en béton amé de section 1(X) x 1(X) cm sur la route pont Sabongari
Carrefour Bah Petel dans la ville de Banyo, Cbmmune de Banyo, IXpairtæment du Nlayo-

Banyo, R4ion de l’Adamaoua,

2. Consistance des travaux

Les travq}IX,,objet du plésent Appel d’Offres, comprennent:

travaux

IÆS travaux prêparatvirœ
Ixls travaux de dégagement dm emprises
IÆS terrassements

lent eaux pluvialœ
Aménagements pa;rtiiculiers

+ L'installation du chantier

e

Construction d’un dalot de 3 x 3 sur le Mayo
Nem

Ck)nstruction des fosses ma{x)nnœ



trapézoïda;Im de section A) x 60 x 40 cm (6(X)

mI) et d’un dailot simple en béton armé de

section 1(X) x 1(X) om sur la routË pont
Carrefour Ba:h Petel dans la,

ville de Banyo

+ Le nivèlement et réglage de la

plateforme

+ Le remblai provenant d’emprunt
+ La mise en œuvre du béton

+ Les fossés maçonnés trapézoïdales
+ Le nettoyage des sites après les

travaux

3. Coût prévisionnel
Sans objet

4. Délai d’exécution

Le délai maximum prévu par ]e Maître d’Ouvrage pour la réalisation des travaux, objet de la présente

Demande de Cotation, à compter de la date de notification de l’ordre de service de colnmelrcer les travaux, est de
Cent vingt (120) jours calendaires.

5. Participation et Origine

La pal+icipation à la présente Demande de Cotation est ouverte à l’égalité de conditions aux sociétés et

entreprises de droit camerounais, ayant une expérience avérée dans le domaine de la construction des bâtiments et

du Génie Civil et justifiant des capacités techniques et financières requises pour la réalisation des travaux objet de la
plésente Demande de Cotation. Par le présent Demande de Cotation, les Entreprises intéressées sont invitées à

fournir dans leurs offres, les informations authentiques qui permettront de retenir celle (s) pouvant réaliser les

prestations après une évaluation approfondie et objective de son dossier.

6. Financement

Les travaux seront financés par le Budget autonolne de la –PROLOG-, pour le compte de l’exercice
2026, imputations budgétaires :

7. Mode de soumission

Le mode de soumission retenu pour cette consultation est hors ligne

8. Cautionnement provisoire

Sans objet

9. Consultation et acquisition DE DEMANDE DE COTATION

L, Dossier d’Appel d’Offres peut être consulté gratuitement à la Mairie de Banyo et sur la plateforme
COLLEPS aux adresse http//www.marchéspublics.coIn et http// www.publiccontracts.com sur le site de

l’ARMP (www.armp.com). Le retiré dossier physique se fait à la Mairie de Banyo (Secrétariat Général),
dès publication du présent avis, sur présentation d’une quittance attestant le versement à la Recette
Municipale de Banyo, de la somme non remboursable de quinze mille (15 000) francs CFA non
remboursable.

10. Remise des offres

ou en Anglais en sept (07) exemplaires dont un (01 ) OlChaqu.

lalvenir sous pli fermé à la Mairie de Banyo (Secrétariat

.HEURES précises et devra porter la mention su

.TION DE DEMANDE DE COT. .ONVIS DE CONSUL’
/DC/C-BYO/SG/STADU/CIPMP/2026 D

iginal et six
Général). au

van te

(06) copies
plus tard le

Pour la réalisa,tion en deux (02) lots des tra,vanx ci-dessous

N'

Délai execution

(en jOUIS

ca:lendaires)
–(hnt vingt (120)Cbnstruction d’un dallot de 3 x 3 sur le Mayo Nem, Commune de

Banyo, tent du MayŒBanyo, 1@ion de l’Adarnaoua
de section 60 x 60 xConstruction dœ fosses ma©onnŒ

40 om (6€x) InD et d’un dallot simple en bétr)n amé de section 1(X) x
Carrefour Balh Petel dans la,1(X) cm sur la, route pont

(hnt vingt (120)

6



tt du MayŒBanyo,ville de Banyo, Ck)mmune de Banyo,

Bégion de l’Adamaoua,

’' A n'ouvrir qu'en séance de dépouillement "
h

11. Recevabilité des offres

Les pièces administratives, l'offre technique et l'offre financière doivent être placées dans des enveloppes

différentes séparées et remises sous pli scellé.

Seront irrecevables par le Maître d’Ouvrage :
- les plis portant les indications sur l’identité des soumissionnaires,

les plis parvenus postérieurement aux dates et heures limites de dépôt,
- les plis sans indication de l’identité de DEMANDE DE COTATION;
- les plis non-conformes au mode de soumission
- Le non-respect du nombre d’exemplaires indiqué dans le RPAO ou offre uniquement en copies ;

Toute offre incomplète conformément aux prescriptions de demande de cotation sera déclarée
irrecevable. ou le non-respect des modèles des pièces de demande de cotation, entraînera le rejet pur et

simple de l'offre sans aucun recours..

L’ouverture des offres se fera en un temps à la Mairie de Banyo Ie ' 'vüv à /IA>heures précises

par la Commission Interne de Passation des Marchés auprès de la Commune de Banyo, en présence des

soumissionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés et ayant une parfaite connaissance de la soumission

dont ils ont la charge.

12. Ouverture des plis
r 7 8 NOV 2026

Sous peine de rejet, les pièces du dossier administratif requises doivent être produites en originaux ou en

copies celtifiées conformes par le service émetteur ou l’autorité administrative compétente, conformément aux
stipulations du Règlement Palliculier DEMANDE DE COTATION. Elles doivent dater de moins de Quatre (04)
llrois à compter de la date originale de dépôt des offres ou avoir été établies postérieurement à la date de signature de

l’avis d’appel d’offi'es.
En cas d’absence ou non-conformité d’une pièce du dossier administratif lors de l’ouverture des plis apl-ès

un délai de 48 heures accordée par la Commission, l'offTe sera rejetée.

15 Critères d’évaluation

15.1 Critères éliminatoires

il s'agit notamment
7
y

de l’absence du catltionnelnent de soumission à l’ouverture des plis ;

de la non -production au-delà du délai de 48 h après l’ouverture des plis, d’une pièce du dossiel-

administratif jugée non conforme ou absente lors de l’ouverture des plis, (excepté le cautionnement de
soumission);
des fausses déclarations. manœuvres frauduleuses ou des pièces falsifiées ;

du non-respect de 70% de oui de critères essentiels
de l’absence de la déclaration sur l’honlleur de non abandon des chantiers au cours des trois dernières
années

l’absence d’un prix.unitaire quanïifié dans l’Offre financière ;

de l’absence d’un élément de l’offre financière (la soumission, les BPU, le DQE) ;

de l’absence de la charte d’intégrité datée et signée ;
de l'absence de la déclaration d’engagement au respect des clauses environnementales et sociales datée et
signée

J
J
7

J
J
y
J

15.2 Critères essentiels

L’évaluation des offres techniques sera lai te suivant le systèlrre binaire (oui/non) sur la base des critères
essentiels de qualificaÈion.ci-dessous :

La Présentation générale de l’offre Non

Non

Non

Non

NoIr

Non

La qualification et l'expérience du personnel

Les références de l’elrtlelrreneur dans le dolnaine des travaux silnilaires

Les moyens logistiques

La méthodologie d’exécution des travaux

Preuves d’acceptation des conditions de la lettre commande CC AP et CCTP (CCTP
7



et CCAP paraphés à chaque page, signés, datés et cachetés à la dernière page avec la

mention '’Lu et Approuvé” )

Capacité financière Ou
P

16 Attribution
Le Maître d’Ouvrage attribuera le marché au soumissionnaire ayant présenté une offre remplissant les

critères de qualification technique et financière requises et dont l’offre est évaluée la moins-disante.

17 Nombre maximum de lots

Sans objet
18 Durée de validité des offres

Les soumissionnaires restent engagés par leur offre pendant une période de quatre-vingt-dix (90) jours à

partir de la date limite fixée pour la remise des offres.

19 Renseignements complémentaires
Les renseignements complémentaires d'ordI-e technique peuvent être obtenus aux heures ouvrables

auprès de la Mairie de Banyo, aux numéros de téléphones : 6675 17 34 62/696 80 10 25, dès publication du
présent avis.

20 Lutte contre la corruption et les mauvaises pratiques

Pour toute dénonciation pour des pratiques, faits ou actes de corruption, bien vouloir appeler la CON AC au

numéro 1517, l’Autorité chargée des Marchés Publics (MINMAP) (SMS ou appel) aux numéros : (+237) 673 20 57

25 et 699 37 07 48, l’ARMP au numéro 242 27 27 39 ou le MO au numéro : 222 27 21 34/ 222 27 21 15.

88 @f
Banyo, le

,e Maire de la Commune de BANYO
qorité conïracïante

Ampliations :

J
J
J
J
J
J
J
J

DD/MINMAP (01);
DD / MINDDEVEL (01);

DD/ MINEPAT (01 );
UCR / PROLOG (01);

ARMP /ADAMAOUA (01);

CEPM (01);

CHRONO (01);
AFFICHAGE (01 )

[\;
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N..a\......Tit;/F:EP:/!!/!+J1:TJ/t?FM/lo::àjI...r.s...=1.20æ...
ON OF TWO (02) LOIS AS FO- ©

1on
Estimated execution
dearlline

) Banyo
Council, Mayo Banyo Division, Adamawa 1@ion;

tlnnches œction 60 x M x 40 em, (MX)construction of

mI) and a single concrete dalot ünned section 1(X) x 100 cm on
Sabongari bridge - BAH PEITEL mad in Banyo City, Banyo
council, Mayo B,m)’o Division, Adamawa Region

four (04) Inonths

four (04) months

FUNDING: -PROLOG- BUDGET, YEAR 2026

1. Purpose of the REQUEST FOR QUOTATION

Within the framework of the imptelrrentatiolr of the budget of the public investment 2025, the Mayor of Banyo Council
launches. a national public request for quotation, relating to realization of two (02) lots as follows:

FlstiiIna,ted execution

deadline

Construction of a scupper 3 x 3 on the mayo Nom, in the Banyo
Council, Mayo Banyo Division, Adamawa Bqion;
construction of trapozoidall tI»nches œction 60 x M x 40 cm, (MX)

InI) and a single concrete dalot anna wction I(X) x 100 cm on
bridge - BAH PEEFEII, mad in Banyo City, Banyo

council, Mayo Banyo Division, Adamawa Region

four (04) months

four (04) months

2. Consistency of work

Thc works, sul :t of this roque.'it for quotation, illclude:
,'V. LOT Dcsignution Works descriptiion

Preparatory works
Emprise excavation Works

Earth works
Sanitation storm water
Special installations
Site installation
Excavution und road
Earth works

Reilrforced concrete implententtrtion

Colrstrrlction of a scllpper 3 x 3 on tIte nia)'o
NanI

construction of trapezoidŒl trenclles section 60 x
60 x 40 cm, (600 nIl) aIr(l a single concrete dalot

arnretl section 100 x 100 cm oil Subolrgtlri

briclge - BAH PETEL road in Bunyo CitY



- Sttnitatiolt stornr water;

- Prepuratory works ;

+

3. Estimated cost
No objet

4. Execution deadlines
The maximum period provided by the Client for the execution of the works. subject of this
QUOTATION, is four (04) months from the date ofnotificatîolr of the service order to start the work.

REQUEST FOR

5. Participation and Origin
Participation in this REQUEST FOR QUOTATION is open to equal conditions fOI companies and enterprises under
Catïleroonian law, having proven experience in the field of building construction and Civil Engineering and justîfying tlle
tecllnical and financial capacitîes required for the completion of the work that is the subject af this REQL'EST FOR
QUOTATION.

By this Notice of REQUEST FOR QUOTATION, interested Companies are invited to provide in their offers, authentic
iïrforlnation which will make it possible to select the person (s) who can perfornr the services after a thorough and

objective evaluation oftheir file.

6. Funding
The work will be financed by the –PROLOG- Budget. for year 2026,

8. Mode ofsubmission
rhe mode ofsubmission selected for this consultation is offline.

9. Bid bond
No objet.

10. Consultation and acquisition of fender file

The file may be consulted and obtained from the Banyo Council (technical service) as soon as tllis notice is published,
against the payment of a non refundable sum of fifteen thousands (15 000) francs cfa, payable Municipal Revenue Post

of Banyo.
11. Submission ofoffer

Edch offer drafïed in English or French in 7 copies inclu_ding the..-origiÏ@}qnd 6 copies marked as such, should reach the

BANYO Council (General Secretariat) not later than -É026 at _ a m@ and shouïd
calry the inscription:

bel REQUEST FOR QUOTATI(?fIn
y RQ/C-BYO/SG/STADU/CIPM/20260rI I 8 OCT' 2ËBNO

aA’iiON OF TWO (02) LOTS AS FOLLOWS
Desimn n

Construction of a scupper 3 x 3 on the mayo Nem, in the Banyo Council, Mayo Ball),o
Division, Adama,wa ïïëgion;
construction of trapezoida11 tI»notres section 60 x M x 40 cm, (6(x) mD and a single concrete

dallot amed motion l(Xi x 1(XI om on Sabongaü bridge - BAH PEËI:EL road in Banyo
City, Banyo council, Mayo Banyo Division, A(lama,wa Iïogion

“To be opened only during the bid-opening session

13. Admissibility ofoffers
The administrative documents, the technical offer and the financial offer must be placed in separate enveIQpes

and subnlitted in a sealed envelope.
The Project Owner shall not accept:
- Envelopes bearing information on the identity of the tenderers;
- Bids submitted after the closin.q date and time for sublllission ofbids;

- Envelopes without indication on the identity of the REQUEST FOR QUOTATION ;
- Bids non-compliant with the bidding mode;



+ - Failure to comply with the number of copies specified in the RP AO or offer in copies only;
Any incomplete offer in accordance with the prescriptions of the Tender File shall be deçlarecï

inadmissible..

14. Bid opening

The opening of the administrative documents, the technical and financial ofFers shall take place on the
2026 at 2 . am/pH! local time by the Intern Tenders Board located at the BANYO Council On!)
bidders may attend or Bg duly represented by a person of their choice. Only bidders or theïr duly mandatecl
representatives shall be called up to attend this ceremony.

Under pain of being rejected, the requïred administrative documents must be submitted in originals or copies certiHecl
by the issuing service or the relevant administrative authority, in accordance with the provisions of the SI)ecia

Reguldtions of the REQUEST FOR QUOTATION. They shall be no later than 3 (three) months old from the original
deddline for the submission of tenders or must have been issued after the date of signature of the Tender Notice. In case

of absence or non-conformity of a document in the adlninistrative file during the opening of bids, after a 48(forty-eiglrt)
hours deadline granted by the Board, the file shall be rejected.

The bids shall be opened in one (0 I) phase. 7 8 ROy 2026

15. Evaluation critéria
15.1 Eliminatorycriteria

The eliminatory criterid include:
• Absence of bid bond at the opening ofbids;
• Failure to submit, beyond the 48(forty-eight) hours deadline after the opening ofbîds, a document of
the administrative file deemed non-compliant or absent (except the bid bond);
• False declarations, fraudulent schemes or forged documents;
• Failure to comply with 70% ofessential criteria
• Absence of the sworn statement for not having abandoned contracts during the last three years;

• Absence of a quantified unit price in the financial offer;
• Absence of an element in the financial offer (submission, BPU, DQE);
• Absence ofintegrity charter dated and sïgned
• Absence of the dated and signed commitment statement to comply with environmental and social Clauses

1 5.2 Essential criteria
The evaluation of the technicdl offers will be made according to the binary system (yes/no) on the basis of the esselrtial

qualification criteria below:

Presentation of bid

Personnel qualification and experience

;I-'S references in the field ofsimilar servicesThe

Logistic lneans

The methodology for carrying out the work;

Evidence of consent to administrative and technical clauses, (CCSI and

CCTP initialed OII eaclr page, siglred last and dated)

Financial capacity

16. Award of Contract

The Project Owner Owner shall award the contract to the bidder whose bid meets the required technical and financial

qualification criteria and wllose offer was evaluated as the lowest.

17. Maximum number of lots:

No objet
18. Dul'ation ofvalidity of the offel's

(
11



Biddcrs shall remain committed to their offer for a period of lrËnety (90) days from tIre deadline for evaluated as the
!owest and the essential criteria of the Tender submission of bids.

19. Additional Information

+

Complementary technical information may be obtained during working hours from the Banyo Council, Tel.675 17 34
62/696 80 10 25.

20. Fight against corruption and malpractices
For any denunciation of corruption attelnpt practices, facts or acts. please call the National Anti-Corruption Conlnrissiolr
(N ACC) on 1517, the Authority in charge of Public Contracts (NlINM AP) (SMS or call) on (+237) 673 20 57 25 and 699

37 07 48, the ARMP at 242 27 27 39 or the PO at 222 27 21 34/222 27 21 15

B„,y,, tkt .8. . .111. . 2YI. . . . . . ..

Le Mayor of Banyo Council
(Project Owner)

Ampliations :
- DD/MËNMAP (01);
, DD / MINDDEVEL (01);

DD/ MINEPAT (01);

UCR /PROLOG (01);
ARMP /ADAMAOUA (01)

CIPM (01);
CHRONO (01);

AFFICHAGE (01)

/\
\

~'].?
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COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES MARCHES

Demande de Cotation

NoJB/DC/C-BYO/SG/STADU/CIPM/2026 DU 1: 1 BeT 2026

A

SOUMISSIONNAIRES CONTACT

\4onsieur/Madame

Demande de Cotations (DC)

1. Le Gouvernement du Cameroun a reçu un financement de la Banque mondiale dans le cadre du

Projet Gouvernance Locale et Communautés Résilientes (PROLOG). Dans la politique de sa mise en

œuvre, le PROLOG a signé une convention avec la Commune de B ANYO pour la réalisation des
infrastructures communautaires et intercommunales et a l’intention d’utiliser une partie du montant
de ce crédit pour effectuer les paiements autorisés au titre du Contrat pour lequel cette Demande de

Cotations est publiée.

Il est prévu dans le cadre de l’exécution dudit projet la réalisation en deux (02) lots des prestations ci-
dessous :

Délai exécution

(en jours calendaires)

(hnt vingt (120)Construction d’un dailot de 3 x 3 sur le Mayo Nom, Cbmmune de Banyo,

Départemont du Mayo-Baayo, B@ion de l’AdaInaouü
Construction des fosses maçonnes tra,pézoïdales de section 60 x 60 x 40

om (6(X) ml) et d’un da:lot simple en béton amé de section 1(X) x 100 om

sur la route pont Sabongaai - Camofour Balh Petel dans la ville de
Banyo, (k)mmuno do Banyo, Dépa;rt8mont du XlayŒBanyo, R@ion de
l’Adamaoua.

Cent vingt (120)

lll'aude et Corruption
P



2. La Banque exige le respect des Directives de la Banque en matière de lutte contre la corruption et cIc

ses politiques et procédures de sanctions en vigueur, telles qu’énoncées dans le Cadre de sanctions du Groupe
de la Banque mondiale, tel qu’il est établi à l’Annexe A des Conditions Contractuelles.

3. Dans le cadre de cette politique, les Entrepreneurs autorisent et doivent faire en sorte que leurs agents
(déclarés ou non), sous-traitants. prestataires de services, fournisseurs et personnel, permettent à la Banque
d’inspecter tous les comptes, dossiers et autres documents relatifs à la Demande de Cotation et à l’exécution dll
marché (en cas d’attribution), et de les faire vérifier par les vérificateurs nommés par la Banque.

4. Éligibilité des matériaux, équipements et services

5. Les matériaux, équipements et services qui doivent être fournis en vertu du marché et financés par IiI
Banque peuvent avoir leur origine dans tout pays, sous réserve des dispositions du paragraphe 9. A la
demande du Maître d’Ouvrage, l’Entrepreneur peut être tenu de fournir une preuve de l’origine des
matériaux, de l’équipement et des services.

6. Éligibilité des Ent}éprises

Dans le cas où l’Elrtreprise est un groupement d’entreprises (GE), tous les membres sont7

conjointement et solidairement responsables de l’exécution de l’ensemble du contrat conformément au.'~

termes du marché. Le GE nommera un représentant qui a le pouvoir de mener toutes les affaires pour et au

nom de tous les membres du GE pendant le processus de Demande de Cotation et, dans le cas où Ie GE est

attributaire du Marché, lors de l’exécution du contrat.

8. Une Entreprise peut avoir la nationalité de tout pays, sous réserve des restrictions en vertu de=

paragraphes 8 et 9 ci-après. Un Entreprise est réputé avoir la nationalité d’un pays si l’Entreprise est

constitué, incorporé ou enregistré selon les dispositions des lois de ce pays, comme en attestent ses statuts
(ou documents équivalents de constitution ou d’association) et ses documents d’enregistrement, selon le cas

Ce critère s’applique également à la détermination de la nationalité des sous-traitants proposés pour tOLltC

partie du marché. y compris les services connexes.

9. Les entreprises et les personnes physiques peuvent ne pas être éligibles si indiqué au paragraphe 9 ci-
dessous et:

(a) en droit ou en vertu de règlements officiels, le pays de l’Emprunteur interdit les relatit)il
commerciales avec ce pays. à condition que la Banque soit convaincue qu’une telle exclusic)!
n’empêche pas une concurrence effective pour la fourniture de biens ou la passation de marcll,'
de travaux ou de services requis; ou
(b) par un acte de conformité à une décision du Conseil de Sécurité des Nations Unies prise ci
vertu du chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le pays de l’Emprunteur interdit tt)tÉI.

importation de biens ou de passation de marchés de travaux ou de services en provenance cIc c_

pays, ou tout paiement à un pays, une personne physique ou une entité dans ce pays.
10. En ce qui concerne les paragraphes 5 et 7. pour l’information des Entreprises, à l’heure actuelle. les

entreprises, les biens et les services des pays suivants sont exclus de ce processus de passation de marchés

(a) En vertu des paragraplres 5 et 8(a):« cluctlrl» .

(b) En vertu des paragraphes 5 et 8 (b) : « aucurl».

Une Entreprise qui a été sanctionné par la Banque, conformément aux Directives de la Banque CII11

matière de lutte contre la corruption. conformément à ses politiques et procédures de sanctions en vigueLll

tel qu'énoncé dans le Cadre des sanctions du Groupe de la Banque mondiale tel que décrit dans l’annexe aLl\
conditions contractuelles (Annexe A)arlinéa 2.2 d.. ne sera pas admissible à soumettre une Cotation ou à êtl-c

attributaire d’un marché ou bénéficier d’un marché financé par la Banque, financièrement ou autrement
pendant une période telle que la Banque aura déterminée. Une liste des entreprises et des personnes
physiques exclues est disponible sur le site externe Web de la Banque : http://www.worldbank.org/debarr.



12. Une Entreprise qui est une entreprise ou une institution publique dans le pays du Maître d’Ouvrage
(MO) peut être admissible à participer à la mise en concurrence et se voir attribuer un marché à condition
qu'elle puisse établir, d’une manière acceptable pour la Banque, qu’elle :

(a) Est légalement et financièrement autonomes ;
(b) Fonctionne en vertu du droit commercial ; et
(c) N'est pas sous la supervision du Maître d’Ouvrage (MO).

13. Une Entreprise ne doit pas avoir de conflit d’intérêts. Toute Entreprise en situation de conflit
clintérêts sera disqualifiée. Une Entreprise peut être considérée comme en conflit d’intérêts aux ,nns du
})lésent processus de Demande de Cotation, si l’Entreprise :

(a)

(b)

(c)

(d)

(e)

(f)

(g)

(h)

C;arantie de bonne exécution

14. L’Entreprise retenue doit fournir une Garantie de Bonne Exécution conformément aux conditions du
rlatché

\'’alidité des Cotations

15. 1,es Cotations seront valides jusqu’à quatre-vingt-dix (90) jours calendaires âpres l’ouverture des
}llis

Prix proposé

16. L’Entreprise devra indiquer le prix total dans le formulaire intitulé « Cotation de l’Entreprise »

contrôle directement ou indirectement, est contrôlé ou est sous contrôle commun avec une autre
Entreprise qui a soumis une cotation;

reçoit ou a reçu une subvention directe ou indirecte d’une autre Entreprise qui a soumis une cotatiQn:

a le même représentant légal qu’une autre Entreprise qui a soumis une Cotation;

a une relation avec une autre Entreprise qui a soumis une Cotation, directement ou par l’entremise
de tiers communs, qui la mette en mesure d’influencer la Cotation d’une autre Entreprise ou
d’influencer les décisions du Maître d’Ouvrage concernant le processus de Demande de Cotation;
ou

ou l’un de ses affiliés a participé en tant que consultant à la préparation de la conception ou des

spécifications techniques des ouvrages qui font l’objet du processus de Demande de Cotation; ou

ou l’un de ses affiliés a été recruté (ou est proposé d’être recruté) par le Maître d’Ouvrage ou

l’Emprunteur pour la mise en œuvre du marché; ou

fournirait des biens, des travaux ou des services autres que des services de consultant résultant ou

directement liés à des services de consultant pour la préparation ou la mise en œuvre du projet
spécifié dans la cette Demande de Cotation, qu’elle fournissait elle-même ou par toute société
affiliée qui contrôle directement ou indirectement, est contrôlée ou est sous contrôle commun avec
cette entreprise; ou

a une relation d’affaires ou familiale étroite avec un personnel cadre de l’Emprunteur (ou de
l’organisme de mise en œuvre du projet, ou d’un bénéficiaire d’une partie du prêt) qui : (i) participe
directement ou indirectement à la préparation de la Demande de Cotation ou de spécifications et/ou
à l’évaluation des Cotations, du marché en question; ou (ii) partïciperait à la mise en œuvle ou à la
supervision de ce marché à moins que le conflit découlant de cette relation n’ait été résolu d’une
manière acceptable pour la Banque tout au long du processus de Demande de Cotation et
d’exécution du marché.



h

17 . L’Entreprise doit également fournir les prix unitaires de tous les éléments des Travaux décrits clan,\

le Détail Quantitatif et Estimati.j- joint. Les articles pour lesquels aucun prix unitaire n’est fourni. ne 'jëlolrl
pas l’objet de paiement à l’Entreprise par le Maître d’Ouvrage lorsqu’ils seront exécutés et seront
considérés couverts par les prix unitaires pour d’autres articles et prix du Détail Quantitatifet Estimatif'.

18. Les pl-ix comprendront tous les droits, taxes et autres prélèvements payables par l’Entreprise eli
vertu du Marché, à compter de la date 7 (sept) jours précédant la date limite de soumission des cotations.

19. Un Entreprise qui prévoit d’engager des dépenses dans d’autres monnaies pour les intrants
nécessaires à l’exécution des travaux provenant de l’extérieur du pays du Maître d’Ouvrage et qui soullailc
être payé en conséquence, doit indiquer une monnaie étrangère de son choix en plus de la monnaie locale
en : franc CFA BEAC XAF

20. La/es monnaie/s de la Cotation et la/es monnaie/s de paiement devra/ont être la/es même/s.

Proposition technique

21. L’Entreprise doit fournir une proposition technique comprenant la description des méthodes de
travail, du matériel, du personnel. du calendrier et toute autre information pertinente, suffisamment en détai
pour démontrer l’adéquation de sa proposition pour répondre aux exigences des travaux et délai cI,
réalisation .

(a) Autre : Le Prestataire produira également un dossier administratif composé des pièces originales ,1,

copies certifiées conformes par les services émetteurs et composés des éléments suivants en cours ,:

validité :

(i) (i) Registre de Commerce ;

O) (ii) Attestation de Conformité Fiscale ;
(k) (iii) Plan de localisation ;

(I) (iv) Attestation de non faillite ;

(m) (v) Attestation de non exclusion des marchés publics ;
(n) (vi) Attestation de conformité sociale délivrée par la CNPS
(o) (vii) Attestation d’immatriculation fiscale
(p) (viii) Attestation de domiciliation bancaire.
(q) (ix) Attestation de catégorisation
(r) (x) Attestation de capacité financière
(s) (xi) Quittance achat DC

N.B : Il est rappelé que les pièces administratives citées ci-dessus devront dater de moins de trois (03)
mois et être produites en originaux ou en copies certifrées conformes par l’autorité émettrice compétente,
ne constituent pŒS un critère éliminatoire, mais seront déterminantes pour l’attribution du contrat.

(b) Une proposition financière, conrprelralrt respectivement :

(t) 1- le formulaire de cotation de l’Entreprise selon le modèle, daté et signé
(u) 2- le bordereau des prix unitaires, daté et signé ;
(v) 3- le devis quantitatif et estimatif, daté et signé.

Clarifications

' 22 Toute demande de clarification concernant la présente Demande de Cotation (DC) peut être adressé,
par écrit à :

Attention de : MAIRE DE LA COMMUNE DE BANYO
Rue :

Ville : BANYO



Soumission des Cotations

23. Les cotations seront déposées en sept (07) exemplaires (dont un (01) original et six (06) copies
plus la copie numérique et les dossiers administratifs, techniques et financiers seront dans un

document uniquÿ il 8
40,o4

Ouverture des Cotations

26. L’ouverture des offres se fera en un temps à la Mairie de Banyo Ie '%, à B-TEURES
précises par la Commission Interne de Passation des Marchés auprès de la Commülie de Banyo, en présence
cles soumissionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés et ayant une parfaite connaissance de la
soumission dont ils ont la charge.

Évaluation des Cotations

Les Cotations seront évaluées afin de s’assurer de la conformité de la proposition technique.

Vérification que la Lettre de Cotation est bien remplie, datée et signée avec le nom et titre du signataire ;

Vérification que le Bordereau de Prix Unitaire et Devis Descriptif et Quantitatif est dûment rempli, daté

et signé ;

Évaluation de la qualification technique de chaque offre recevable suivant la grille d’évaluation des
offres 9

27.

J
7

J

Code postal :
Pays : Cameroun

Numéro de téléphone : 675 17 34 62/696 80 10 25

Adresse électronique 1 garbasoule(g)yahoo.fr avec copie à tllterryfranoisandeïa(g)Nahoo.fr et

ah gamboÇqwahoo.,fr

Le délai de réception des demandes d’éclaircissements, exprimé en nombre de jours avant la date limite
de dépôt des offres est de quatorze (14) jours. Le Maître d’Ouvrage (MO) fera copie de sa réponse à
toutes les Entreprises, y compris une description de la demande de clarification, mais sans en identifier
la source

L’heure et la date limites pour la soumission des Cotations est le à llheures

ca28L’adresse pour la soumission des Cotations est la suivante :

Attention : MAIRE DE LA COMMUNE DE BANYO
Ville : BANYO

Code postal : BP : 101
Pays : CAMEROUN
Numéro de téléphone : 675 17 34 62/696 80 10 25

(,RILLE D’EVALUATION DES OFFRES

Désignation NOTATION
BINAIRE

r
Respect de l’ordre prescrit dans la DC et ïntercalaires
Lisibilité et Pagination
Qualité du personnel
Diplôme du Chef de chantier (au moins niveau Technicien du Génie Civil/Rural) daté et
signé
Cul

Oui/Non
Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non



q

Ancienneté ? 3 ans d’expérience dans le domaine similaire
Matériel de Chantier

Au moins un pick-up (produire photocopie celtifié calle grise ou contrat de location
photocopie légaIisée carte grise)
Liste de matériels de petits matériels cohérents avec les tâches (produire photocopie des
factures d’achat)
Méthodologie d’exécution des travaux
Note technique détaillée concernant l’organisation des travaux

Description des règles de protection socio-environnementale

Planning détaillé d'exécution des travaux avec délais $ quatre vingt dix (90) jours
Cahier des clauses techniques particulières, paraphé à chaque page, daté et signé à la
dernière page

Cahier des clauses environnementales et sociales, paraphé à chaque page, daté et signé à la
dernière page

Cahier des Clauses administratives palliculières paraphé à chaque page, daté et signé à la
dernière page
a8

Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non
o

NB : Seules les offres ayant totalisées au moins 10 oui sur 14 seront admises pour la suite lle 1„

procédure.
V Vérification des opérations arithmétiques, en multipliant le cas échéant les prix unitaires par les quantités et ,i,

utilisant le prix en lettres pOLll procéder aux corrections nécessaires ;
V Elaboration d'un tableau récapitulatif des Cotations sur la base des montants corrigés des erreurs arithmétique,

éventuelles, classés par ordre croissant.
Aux fins de l’évaluation et de la comparaison, la/es nrolrnaie/s des cotations doit/vent être convertie/s en une nrênre lrrLlllll.
La monnaie qui doit être utilisée aux fins de comparaison pour convertir les prix proposés, exprimés dans diverses lnollllil,
en la monnaie de comparaison au taux de change à la vente sera la suivante : franc CFA (XAF) Pour les Cotations
techniquement conformes, les prix totaux évalués, à l’exclusion des sommes provisionnelles et toute provision pour le,
imprévus, mais y compris les travaux en régie lorsque leurs prix sont établis de manière compétitive, seront ensuite colli I).
pour déterllrinel le prix/s évalué le plus bas.
Attribution du marché

28. Le Marché sera attribué à l'Entreprise qui satisfait aux exigences d’admissibilité conformément à la DC. qui
offre le prix/s évalué le plus bas. qui offre une cotation techniquement conforme et qui garantit l’achèvement de„
travaux à la date spécifiée.

29. Le Maître d’Ouvrage (MO) invitera par les moyens les plus rapides les Entreprise/s retenu/s pour discussioll
si llécessail-e en vue de finaliser le marché ou pour la signature du marché.

30. Le Nlaître d’Ouvrage (MO) informera par les moyens les plus rapides les autres Entreprises de sa décisioll
d’attribution de lnarché. Une Entreprise non retenue peut demander des claritications sur les motifs pour lesquels sa

Cotation n’a pas été retenue. Le Maître d’Ouvrage (MO) répondra à une telle demande dans le nreilleuI délai
possible

31 . Le Maître d’Ouvrage (MO) publiera un avis d’attribution de marché sur son site Web en libre accès, s'il est
disponible. ou dans un journal de circulation nationale ou sur UNDB en ligne, dans les 15 jours suivant l’attribution ,tti
nlat-cllé. Les lenseignenrents indiqués comprendront le nom de l’Entreprise retenue, le prix contractuel, la durée cïu

lnalcIré, le résulné de sa portée et les lronrs des autres Entreprises candidates et leurs prix proposés et évaLÏléq

NYO, le
IRE DE C

leT 2l28



l’ièccs jointes:
\lrncxe l : Spécifications (Exigencl
.\nnexe 2 : Formulaire de Cotat
\nnexc 3 : Formulaires de MarÜé

u Maître d’Ou le)



ANNEX l :

Exigences en matière de travaux : Spécifications



Spécifications techniques et plans

1- travaux de construction d’un Dalot de 3 X 3 sur le IVlayo
Nem

1. GENERALITES
i .cs spécifications techniques ci-dessous visent à définir l’objet et l’étendue et la consistance des travaux, les normes et

l-ègle]lrents, le projet d’exécution et de récolement, Les conditions d’installation et repli du chantier, la qualité des
t11atéliaux et matériels, les conditions de bonne exécution, les exigences en matière de suivi et contrôle, les conditions de

l-éceptions provisoires et définitives, et les mesures environnementales et sociales à respecter.
2. OBJET DES TRAVAUX

Les travaux objet du présent marché concernent la réalisation des travaux de construction d’un Dalot de 3
X 3 sur le Mayo Nem Commune de Banyo, Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

3. CONSISTANCE DES TRAVAUX

Le présent appel d’offres concerne la réalisation des travaux de construction d’un Daïot de 3 X 3 sur le Mayo
Nem Commune de Banyo, Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

Les trüvnux comprennent :
1. L'installation du chantier ;

2. Les fouilles pour le mur de la clôture fissuré de fondations ;

3. La fabrication et la mise en œuvre des agglomérés de 15 en élévation ;

4. La fabrication et la mise en œuvre des agglomérés de 20 en fondation ;

5. La mise en œuvre du béton des poteaux, longrines et poutres ;

6. 1,a remise en état des Ouvertures ;

7. I,es revêtements (muraux, sol des toilettes (en carreaux) et peinture);
8. La pose des pavés ;

9. L’électricité;
10. Le nettoyage des sites après les travaux ;

Il. La remise des clefs.

t'es équipements comprennent :
I ) Equipement anti-incendie.

NORMES ET REGLEMENTS APPLICABLES4
! .cs matériaux et leur mise en œuvre devront :

J Satisfaire aux normes françaises de l’afnor et particulièrement à la classe A (bâtiment) de ces dernières ;

7 Satisfaire les règles de l’aflror DTU relatives à l’hydraulique et la plomberie ;

7 Respecter les principes de construction et les conditions essentielles d’utilisation du béton armé (BA).
réglementation est celle du BAEL 91 ;

7 Respecter les normes techniques en vigueur au Cameroun ;
7 Respecter les spécifications techniques du présent marché ;
7 Respecter les normes envirollnenlelltales et sociales en vigueur au Calneroun ;
J Respecter les clauses environnementales et sociales prescrites dans le cadle du présent llrarché

VISITE DE SITE5

.a visite de site du projet pour les candidats n’est pas Mo ajgj!:e pour la maîtrise des contraintes du site. Les entreprises
soulllissïonnaires devront prendre en compte toutes contraintes de manière particulière dans l’élaboration de leur
131-oposition financière. Dans ce sens, l’adjudîcataire devra apporter un soin palliculier à la planification des tâches, à
1 - organisation du chantier et à la maîtrise des dépenses, afin d’éviter tout ralentissement ou arrêt des travaux.

La

6. PROJET D’EXECUTION ET DE RECOLLENIENT



Dans le cadre du présent marché, l’adjudicataire du marché produira dans un délai de quinze ( 15) jours maxiInunls. soll
projet d’exécution comprenant :

la méthodologie préconisée,
le planning d’exécution,
la liste du personnel employé,
l ’organigramme de chantier,
le chronogramlne d’intervention et d’ approvisionnements,
la liste des fournisseurs.

les plans d’exécution des ouvrages aux échelles homologuées,
les mesures d’hygiène et de sécurité.

Et en annexe les plans d’électricité,
À la fin des travaux un dossier de recollement sera réalisé comprenant :

Le rappoll final d’achèvenrent avec compte-rendu de l’exécution des travaux,
le personnel employé,
les difficultés rencontrées,

les changements opérés dans le cahier de charges,
etc

7. JOURNAL DE CHANTIER
Le journal du chantier reprendra tous les relevés des faits manquants ou accidents ayant occasionné une incidence
significative sur l’environnement ou à un accident ou incident avec la population riveraines et les mesures correctives
engagées pour y remédier. Il sera rempli par l’entrepreneur et cosigné par l’Ingénieur de chantier ou son représentant.

REUNIONS DE CHANTIER8

Des réunions de chantier auront lieu aux dates et heures fixées par le l’Ingénieur de chantier ou son représentant (Maîttc

d-œuvre ou son représentant. L’Entrepreneur ou son représentant devra obligatoirement y assister. Ces réunions feIont
l’objet d’un compte-rendu rédigé par le Maître d’Œuvre. Les observations et instructions y figurant devront être
considérées conlllre ordre d’exécution. En cas de sous-traitance, l’Entrepreneur principal sera tenu d’adresser un

exemplaire de ce compte-rendu à chaque sous-traitant.

9. ALBUM PHOTOS DE CHANTIER
Des prises de photos journalières immoltalisant le déroulement des travaux seront réalisées quotidiennement par
l’entrepreneur et l’ingénieur de chantier ou son représentant. Un album photos du chantier résumant toutes les phases LIe\

travaux du démarrage à la réceptïolr sera compilé aux frais de l’entrepreneur pour le compte de la coopérative.

10. PANNEAUX DE CHANTIER
Un panneau de chantier (piliers de chevron 8x8 en bois et assorti de traverses parallèles en bois dur, largeur 15 à 20 cnl )
l’ournissant les informations nécessaires à l’identification du Maîtrise d’ouvrage, du maître d’œuvre, le type de lrrarclré
les tlavaLlx à réalisel. des délais d'exécution et de la dénomination de l’entreprise sera réalisé aux frais de l’entreprelrcLll
et lnis en place à ploxï]uité des hâtilllcnts à 1.5 nl pal' lapl)Oli au sol et dont le lnodèle sera validé par l’Ingénîeul de
cllantiel

11. INSTALLATION ET REPLI DU CHANTIER
L'installation du chantier à la charge du Titulaire, ce qui sans être exhaustif, consistera en :

L-amené et le repli du personnel ;
•

L'alnené et le repli des matériels et équipements ;

La mise à disposition d’un bureau ou espace de travail adéquat et confortable réservé au Maître d’œuvre et IIt'l 1

la tenue des réunions de chantier ;

La fourniture et le transport de tous les matériaux, matériels et équipements nécessaires, ainsi que les travaux L l'-

lllise en œuvre et de montage ;

Toutes les tâches de nettoyage et de remise en état du site à la fin des travaux : évacuation des débl ill-..•

relrlblayages des crevasses consécutives aux activités du chantier, les débris, casses.

•

•

•



12. QUALITE DES MATERIAUX ET MATERIELS
: l’ilrtrepreneur soumettra à l’approbation de l’Ingénieur les matériaux qu'il compte employer avec indication de leur nature et

cIc leur provenance.
l-OtIS les matériaux reconnus défectueux devront être évacués par l’Entrepreneur et à ses frais. L’Entrepreneul assurera sous sa

pI-ople l-esponsabilité, l'approvisionnement régulier des matériaux poul la bonne marche du chantier.
Nolrobstant l’agrément de l’Ingénieur pour la qualité des matériaux et pour leur lieLI d'emprunt, l’Entrepreneur 1-este

l-csponsable de la qualité des matériaux mis en œuvre. Il lui appallient de faire exécuter à ses frais, toutes les analyses et tous
les essais de matériaux nécessaires à une bonne exécution des ouvrages.
tt appallient à l’Entrepreneur d’effectuer toutes les démarches, d'obtenir toutes autorisations ou accords et de tégler les frais.
!-cdevalrces ou indemnités pouvant résulter du transport des matériaux, matériels et équipements dans les centres urbains

• REMBLAIS COURANTS
1 i s-agit des relnblais réalisés dans les zones sans problème spécifique.
I .es matériaux utilisés pour les remblais proviendront des déblais généraux lorsqu’ils existent ou des lieux d'emprunts
agréés par l’Ingénieur chargé du contrôle.
Ils selolrt dépourvus de matières végétales ou organiques. Ils posséderont au nriniInulll les caractéristiques suivantes :

• Dimension maximale des grains D max = 40mm

• Indice de plasticité IP < 35

• Pourcentage des fines f < 30

• Indice portant CBR > 15

MATÉRIAUX POUR MORTIER, BÉTON ET BÉTON ARMÉ
a SABLES

1 .es différents types de sable auront les caractéristiques précisées dans les tableaux relatifs aux essais de réception. Les

sab]es devront être fins, graveleux et croissants sous la main, ne s’y attachant pas. Ils seront débarrassés de toute partie
ICIreuse ou calcaire, de déchets divers, débris et bois.

Ils seront au besoin passés à la claire ou au crible et lavés. Les sables viendront des carrières agréées ou seront des sables

dc rivièles. Ils ne devront pas contenir en poids plus de 5% de grains passant au tamis à 900 mailles centimètres carré et
lle devant pas renfermer des fines dont les plus grandes dimensions dépasseraîent les limites ci-après :

+ Pour mortier O/2 mm
8 Pour béton armé 0/5 mm
# Pour béton non armé 0/5 mm

4 Propreté : Les sables doivent avoir un équivalent de sable (ES) supérieur à 75.

a granulalité est contrôlée par le module de finesse (entre 2,2 et 2,8) dont la valeur ne doit pas s'écarter de plus de 0.20,
cil valeur absolue, du module de finesse du granulat de l'étude.
il sel-a plévu d'effectuer une mesure d’équivalent de sable et une granulométrie lors d’une livraison si la qualité du
lllatériau semble douteuse. Dans un tel cas, l’Ingénieur de chantier pourra demander que les sables soient lavés avant leur
c111DIOi
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o GRANULATS
Ils ptoviendront de gîtes ou carrières retenus par le Cocontractant et agréés par le Maître d’œuvre. Les granulats devront
ôtle propres (% d’éléments éliminés par décantation inférieur à 2 %) et de granulométrie adaptée à leur utilisation. Les
'-(lclles à concasser seront à titre indicatif le basalte, le gneiss ou le granite. La proportion maximale en poids des granulats
tËcsLinés aux bétons de qualité passant au lavage au tamis de 0,5 doit être inférieure à 1,5 %.Chaque composition
g!-alrulolnétrique est proposée par le Cocontractant à l’agrément du Maître d’œuvre, en lnêIne temps que la composition
(les bétons. Les seuls agrégats autorisés sul' le chantier sont les suivants :

Graviers 0/5 concassés
Gravillons S/15 concassés
Gravillons 15/25 concassés

Sable naturel ou de concassage 0/5 (proportion d'éléments retenus sur le tamis de 5 mm doit être
inférieure à 10'7,).
1 .c poids de granulats retenus sur le tamis correspondant au seuil supérieur de chaque classe granulaire est inférieur à dix
pour-cent ( 10 %) du poids initial soumis au criblage, et le poids de granulats passant à travers le tamis correspondant au
-,cnil inférieur est inférieur à cinq pour-cent (5%) du poids initial soumis au criblage.



a MOELLONS
PRÉSENTATION D’ÉCHANTILLONS
Les moellons doivent provenir des carrières indiquées homologués au Cameroun. Le moellon doit être exempt des détllult -
suivants :

• fils ou poils (matière terreuse en veines minces) ;
• moyes (matière terreuse remplissant des cavités) ;

• arêtes, pouffes (la pierre s’égrène à l’humidité ou sous le choc de l’outil) ;

• bousin (paItie tendre interposée entre les lits de carrière) ;

• cendrures ou telrasses (fente ou cavité remplie d’une matière étrangère pulvérulente) ;

• clous (rognons très durs qui rendent la taille très difficile) ;

• fissures, pouvant être très fines, d’origine naturelle ou artificielle (usage de la poudre ou d’outils pneumatiques ou

mécaniques suivant la nature de la pierre).
Toutefois, certains de ces défauts, s’ils sont connus et existants dans le moellon d’origine et n’altèrent pas les

caractéristiques indiquées au CST, peuvent être admis. Les particularités telles que veinages, coquilles, géodes, cl-apaLICÏs

trous, nœuds, strates, verriers, oxydes et pyrites de fer peuvent être considérées comme acceptables si elles restent à Llll

degré de simple différence de nuance.

o EAU DE G,'\CHAGE
Le Cocontractant doit se procurer à ses frais l'eau de gâchage pour la confection des bétons. Elle peut, en génélal,
provenir de points d'eau à proximité des travaux ou de rivières, pourvu que sa qualité réponde aux conditions stipulées ci-
dessous. A défaut. l'eau provient d'autres sources (forages, puits, etc..).
L'eau de gâchage doit être propre, non salée, pratiquement exempte de matières en suspension et de sels minéraux
dissous. notamment de sulfates et de clrlorures. L'emploi d'eau de marais ou de tourbières est interdit.
Elle doit répondre aux spécifications de la norme NF P 1 8-303.

CIMENT0

Le ciment utilisé sera en règle générale du ciment PORTLAND CPJ 35 pour les travaux de maçonnerie et des ouvrtlgc-~,

courants en béton armé. Le ciment sera livré en sacs d’origine. Le ré ensachage est formellement interdit ainsi que les

récupérations de poussière de ciment pour tout béton ou moItier. Le stockage doit se faire dans des locaux à l’abri de

l’humidité et bien ventilés sur des planchers en bois sec à au moins 10 cm au-dessus du sol. Le stockage des sacs doil ck!-„

systématiquement organisé de manière à ce que la durée de stockage n’excède pas les trois mois. Les ciments ne pOLlll’Llllt

être utilisés qu après avoir été jugés de bonne qualité par l’Ingénieur. Les lots qui ne possèderaient pas de caractéristic}Llc
lequises devront être enlevés du stock destiné aux travaux et évacués hors du chantier. Les sacs devront être en bon ét ill
au lnolnent de leur pose sur le chantier et conservé dans des endroits couverts, parfaitement secs et sur une aire de
planches isolées du sol de dix centilnètre (1 0 cm) atI nl inimum.

o ACIERS :

Les aciers proviennent d'usines recolrlrues et agréées par le Maître d’œuvre. Leur fourniture est à la charge du
Cocolrtractant. Sur demande du Maître d’œuvre, le Cocontractant doit produire les factures, les certificats d'origine et Ic-.

résultats dtessais correspondants des usines ou des fonderies de provenance. L'emploi des barres soudées est

formellement interdit. Le transport des aciers ne constitue pas un poste séparé donnant lieu à une rémunératî011

particulière. La durée et les conditions de stockage des armatures doivent être soumises à l'agrément du Maître d'œLl\l-c
Ces conditions doivent prévoir au lrrilrilrruln le stockage sur un plancher situé à au moins 0,30m au-dessus du sol. à l'all:-i

de la pluie, cet abri pouvant être constitué par une bâclre. Les différents lots d'acier devront être nettement séparés.
Arnratrlres ronrls lisses :

Nuance des Aciers
Les aciers doux sont de la nuance Fe E24, conformes aux spécifications du chapitre II du titre l du fascicule 4 du CC’1-(

français. et à la norme NF A 35-015. Le treillis soudé utilisé pour les caniveaux bétonnés est conforme aux nornres Nl \
35-0 1 5 et NF A 35-022. Les fils en acier Fe TLE 500 sont lisses et leur limite d’élasticité est supérieure ou égale à 40CJ

MP/\. Les tils ont un dialnètre de 4 nln1 La maille est carrée de 1 50 x 150 m.

,'lrlrrtrlrrres à Ir(rttte tr(llrérerrce =

L’elrrobage de toute arnlature est en principe au moins égal à deux virgule cinq (2,5) centimètres pour les parenlents
coffrés : il peut être modifié par le Maître d’œuvre en cas de besoin. Les armatures à haute adhérence pour béton alnlc
sont en acier ToI- ou équivalent. de la classe Fe E 400 défini au chapitre III du titre l du fascicule 4 du CCTG français. ct



colII-ollrres à la norme NF A 35-016. Les arlrratures seront approvisionnées en longueur minimale de 1 0- ] 2 lnètles selon
toul-s nuances et diamètre.

\RTIC I,E B 100 – GENERALITES
'\RTICLE B IOI – OBjET DU PRESENT CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES
.e présent Cahier des Clauses Techniques Particulières a pour but de spécifier les normes applicables aux

111iïtériels et matériaux incorporés dans les travaux et le mode d’exécution des travaux de refectîon des voiries ell
ICIle dans la ville de Banyo.

\RTICLE B 102 - ABREVIATIONS

1 .es abréviations employées dans le présent Cahier des Prescriptions Techniques ont les significations suivantes

C.P.S ou C.C.A.G Cahier des Prescriptions Spéciales ou Cahier des Clauses Administratives
Générales :
Cahier des Prescriptions Techniques ou Cahier des Clauses Techniques
Particulières ;

Cahier des Prescriptions Communes ;

American Society for Testing Materials;
American Association of States Highway Official;
Optimum Proctor Normal ;

Optimum Proctor Modifié;
Californian Bearing Ratio;
Laboratoire National de Génie Civil du Cameroun ;
Laboratoire Central des Ponts et Chaussées de France :

Centre Expérimental du Bâtiment et des Travaux Publics, Manuel édition
1980, Ministère Français de la Coopération ;

Camerounaise des Eaux ;
Société Nationale d’électricité du Cameroun ;

Communauté Urbaine

- C.P.T ou C.C.T.P :

- c.P.c :

- A.S.T.M :

- A.A.S.H.O :
- O.P.N. :
- O.P.M.
- C.B.R.
- LABOGENIE :

- L.C.P.C :

- C.E.B.T.P :

- CDE :

- AES/SONEL :

- c.u :

A RTICLE B 103 – NORMES ET REGLEMENTS

1 .cs normes applicables sont celles en vigueur dans la République du Cameroun ou à défaut, les normes
ïiançaises en vigueur dans le domaine du BTP.
ïyautres normes seront acceptées si leur qualité est équivalente ou supérieure à la norme spécifiée après
soumission à l’approbation de l’Ingénieur de Contrôle.
l .es provenances, qualités, types, dimensions, poids, et caractéristiques, ainsi que les modalités d'essais, de

!11arquage, de contrôle et de réception des matériaux et de fournitures, devront répondre aux normes en vigueur
:111 moment de la signature du Marché.

I.c C'ocontractant est réputé connaître ces normes et en particulier les documents suivants :

1+ 1 03.1 Cahier des Clauses Techniques (C.C.T. ex-C.P.C)
- f-dscÎcule Na 1 : Dispositions générales et communes aux diverses natures de travaux

f-ascicule Nc> 2 : Terrassements généraux
- l;dscicule N'’ 3 : Fourniture de liants hydrauliques
- i;dscicule N'’ 4 (Titre Acier pour béton armé

- Fascicule N'’ 7 :

- Fascicule N'’ 23 :

1)

Reconnaissance des sols
Granulats routiers
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- Fascicule N'’ 24 :

- Fascicule Nc> 26
- Fascicule N'’ 3 1

- Fascicule N'’ 32

- Fascicule N'’ 35
- Fascicule Nc> 50
- Fascicule N'’ 6 1

Titre 4
Titre 5

- Fascicule N'’ 62

(Titre 1 – Section
- Fascicule N'’ 63

- Fascicule N'’ 64
- Fascicule N'’ 65
- Fascicule N'’ 66
- Fascicule N'’ 67
- Fascîcule N'’ 68
Titre 1

- Fascicule N'’ 70
- Fascicule Nc’ 7 1

ARTICLE B 104 – DESCRIPTIONS DES ETUDES

Dans un délai de trente jours à compter de la date de démarrage des travaux, le Cocontractant délimiterd
l'emprise des travaux et entreprendra la délimitation des constructions à l’intérieur de ces emprises après acct)tLi
ou selon les instructions du Maître d'Œuvre. Ensuite, il établira à partir des plans et documents d'appel d'oï't le-
le projet d'exécution complet défi lrissallt l’adaptation des ouvrages aux conditions réelles d'exécution
Le projet d'exécution comprendra :
Le relevé global des dégradations :
Le devis global :

Le procès-verbal de définition des tâches à exécuter ;

La description des procédés et des llréthodes d’exécution des travaux envisagés avec les prévisions d'emploi J ,

peISonlrel, du matériel et des lrratériaux ;
Les résultats des essais géoteclrnïques demandés accompagnés d’une note sur les choix techniques qui en
découlent :

1,es plans d'exécution des ouvrages et les notes de calcul;
Les plans d’approvisionnement :

I,a description des dispositions de maintien de la sécurité, de la circulation et de respect de l’environnement
Un planning graphique des travaux;
Les tlavaux que le Cocontractant fera exécuter par des sous-traitants (s’il y a lieu) ;

Le schéma itinéraire ou le linéaire des travaux à exécuter.

ARTICLE B 105 – DESCRIPTION DES TRAVALJX
Les travaux à réaliser comprennent les opérations suivantes :

Fourniture de lïants hydrocarbonés employés à la construction et à l’entretien
des chaussées

Exécution des enduits superficiels
Bordures et caniveaux en pierres naturelles ou en béton et dispositifs de
retenue des bétons
Construction de trottoirs.
Travaux d'espaces verts, d'aires de sport et loisirs
Travaux topographiques, plans à grande échelle

Actions climatjques
Conception et calculs des ponts et constructions métalliques
Règles techniques de conception et de calculs des ouvrages et constructions
en béton armé suivant la méthode des états limites
Exécution et mise en œuvre des bétons non armés, confection des mortiers
Travaux de maçonnerie d’ouvrage de génie civil
Exécution des ouvrages de génie civil en béton armé ou précontraint
Exécution des ponts et autres ossatures métalliques de technique analogues
Etanclréité des ouvrages d'art

2)

Exécution des travaux de fondation d’ouvrages
Canalisations d'assainissement et ouvrages annexes
Fourniture et pose de canalisations d'eau, accessoires et branchement
Le Cahier des Prescriptions Communes applicables à la réalisation d'un
réseau d'éclairage public de Mars 1 974.
Toutes les règles techniques éditées par l'UTE dans leur édition à jour pour
les installations électriques.



it ) -l'ravaux préparatoires
llstallation de chantier ;

fonstruction de locaux à usage de bureaux et laboratoires éventuellement :
PI-O jet d exécution.
h) Travaux préliminaires
i)élin1 itation de l'emprise des travaux ;

ï)écapage et démolition de toutes natures sur l’emprise des voies à aménager :

Nettoyage du terrain y compris enlèvement des décombres s’il y a lieu ;

1 .cs études géotechniques.

c ) 'l-errassements
1,a mise en œuvre des couches de fondation et de base ;

1 a mise en forme des plateformes avec fossés et exutoires éventuellement.

(I) Assainissement des eaux pluviales
(-onstruction des caniveaux en BA avec dallettes de couverture ;

(-onstruction des fossés maçonnés ;

(-ollstruction des caniveaux maçonnés ;

(Ollstruction de dalots ;

1 .a mise en place des buses métalliques y compris têtes et regards.

,') Les déplacements des réseaux des concessionnaires (AES SONEL, CAMTEL et CDE), le cas échéant

,'\ RTICLE B 200 – QUALITES ET PREPARATION DES M ATERIAUX MIS EN ŒUVRE
(IENERALI TES

i ,es essais de contrôle et études d'exécution prescrits dans le présent CCTP seront à la charge du Cocontractant
qui est tenu d’en soumettre les résultats à l'approbation du Maître d'Œuvre. Des échantillons des matériaux et
équipements qui auront été retenus par le Maître d’Œuvre seront conservés dans les locaux du maître d’œuvre
sur le chantier.
,\ RTICLE B201 – GRANULATS POUR MORTIERS ET BETONS

cs granulats pour mortiers et bétons devront répondre aux prescriptions des normes françaises citées dans les
lascicules 65 du C.C.T.G. (voir B 103.1). Les granulats seront d'une qualité uniforme et sans excès de morceaux
}llats ou allongés, de poussière ou d’impuretés.
IIn outre, il est précisé que la dimension des gravillons pour bétons sera au plus égale à 25 mm. Cette grosseur
lllaximale sera réduite à 15 mm dans les zones frottées.

l-outefois dans les ouvrages massifs et sur accord expresse du Maître d’œuvre la grosseur maximale pourra être
portée à 40 mm.
.c béton 0/25 sera constitué d'au moins trois classes de granulats, les courbes granulométriques étant prises

,111ns les séries suivantes de dimensions de passoires, exprimées en millimètres : 2 – 4 - 6,3 – 10 – 20 ou 3 – 5 –
1 2.5 15 25S

I .es sables seront de bonnes qualités, stables, propres et exemples de poussière, de débris sclristeux, argileux ou

tIJ'ganîques. Ils ne devront pas contenir plus de 5 9'6 d'éléments fins passant au tamis de 80 microns.
,'\ucun grain ne devra être de dimension supérieure à 6,3 mm. L’équivalent de sable sera obligatoirement
supérieur à 70.

1 .c stockage des granulats se fera de façon à ce que les différentes classes ne puissent se mélanger. La
colrtalninatïon par boue et poussière devra être évitée. Un bon drainage des stocks devra être assuré
I .a qualité et la granulométrie des granulats devront être soumises à l'agrément du Maître d’Oeuvre. Cet
agrément ne sera acquis qu'après que les essais de résistance sur des éprouvettes de béton réalisées avec les
ylanulats proposés se seront révélés satisfaisants.
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ARTICLE B202-LIANTS HYDRAULIQUES
Le ciment entrant dans la composition des bétons ordinaires ou armés et des mortiers sera de la classe

CPA 325 ou CPJ 35. L’utilisation de ciment d'aluminium ne sera pas autorisée de même que le mélange de
ciment

Le ciment devra être emmagasiné dans les locaux secs, bien aérés et efficacement protégés contre les

intempéries. Le radier des locaux en bois ou en béton se trouvera à au moins 20 cm au-dessus du sol pour é\ it„
toute remontée d’humidité. Chaque approvisionnement devra être stocké séparément pour qu’il puisse être
identifié et contrôlé facilement.
Le ciment devra être utilisé dans l'ordre de livraison ou suivant les indications du Maître d’Oeuvre
L'entassement du ciment en sacs se fera sur une hauteur maximale de 2 mètres.

Le tonnage de ciment stocké devra être suffisant pour assurer une consommation d'au moins un mois en péril,,i,
d’activité du chantier. Tout ciment présentant des traces d'humidité ou de prise sera obligatoirement évacué dLI
chantiel

ARTICLE B205 – COMPOSITION DES BETONS ET MORTIERS
B205. 1 Bétons

Les bétons utilisés pour la construction des ouvrages répondront aux spécifications suivantes :

Dosage en

ciment au 1 Destination
m 3

Résistance à 28

Jours

- Compression
- Traction mini

Désignation Rapport E/C
maximal

Béton courant (B.C) 200 kg Béton de propreté 0,70

0,60
Béton de qualité
1 (BQ l )

1 8 MPa
1 ,8 MPa250 kg

300 kg

Béton de forme

Béton de qualité 2
(BQ2)

Pour les parties
d'ouvrages non armés ou
légèrement armés

23 MPa
2,05 MPa 0,55

0,55
Béton de qualité 3

(BQ3)

Pour ouvrages ou parties
d’ouvrages en béton armé

27 MPa
2.32350 kg

La dose de ciment indiquée dans le tableau ne peut être diminuée même si les résistances des essais dépasselll
les valeurs prescrites.

a) Consistance

La consistance des bétons de qualité BQ2 et BQ3 sera mesurée au cône AGTM, les affaissements seront
inférieurs à 5cm. Le Cocontractant devra dans tous les cas, disposer du matériel nécessaire de sorte à assurel
une vibration satisfaisante du béton.

b) Composition
l''étude de la composition des bétons incombe au Cocontractant.
Le Cocontractant devra présenter au Maître d’Oeuvre ses propositions et soumettre à son agrément la
composition granulométrique et les volumes d'eau à incorporer par mètre cube et cela en temps utile pour
respecter le délai d'exécution contractuel.
Le Cocontractant dispose d'un délai de quinze (15) jours ouvrables à compter de la notification du marché pOII
présenter la composition des bétons.



! c Maîtle d Oeuvre formulera ses observations ou donnera son agrément dans un délai de sept (07) jours
l'.tvrables à compter de la date de la réception des propositions du Cocontractant.
Suite à l'approbation par le Maître d’Oeuvre des compositions de bétons proposées, le Cocontractant procédera
à des essais de mélanges pour chaque qualité de béton indiquée. Les essais devront correspondre aux conditions
tic fabrication sur le chantier.

I .e Cocontractant n’appliquera que les mélanges approuvés par le Maître d'œuvre.
13205.2. Mortiers

Selon leur destination, les mortiers auront les compositions ci-après :

\1400 : Mortier à 400 kg de ciment par mètre cube de sable. Il sera employé à la réalisation
des enduits des parements vus des ouvrages (dallettes de couverture des regards,
ouvrage en superstructure).
Mortier à 500 kg de ciment par mètre cube de sable additionné de produit Sika N 1

suivant dosage prescrit par le fabricant et soumis à l’agrément du Maître d’Oeuvre. Ce
mortier sera utilisé pour les enduits intérieurs étanchés des ouvrages.

Mortier dosé à 600 kg de ciment par mètre cube de sable. Il sera employé pour tous les
scellements (échelons de descente profilés métalliques, etc.) et pour le rejointoiement
des perrés maçonnés

\,’ 1500 :

\'1600 :

1.es mortiers seront fabriqués mécaniquement ou exceptionnellement, manuellement pour de très petites
quantités. Les appareils de fabrication devront assurer les mêmes garanties de dosage que pour les bétons.
1-out mortier qui aurait commencé à faire prise ou qui serait desséché sera rejeté et ne devra pas être mélangé
avec du mortier frais.
13205.3 Contrôle des bétons

1 .c Cocontractant a la responsabilité de procéder aux épreuves d'études et aux épreuves de convenances en

temps utile pour respecter ses obligations contractuelles relatives aux délais d’exécution quels que soient les
résultats desdites épreuves.
1 ,es éprouvettes seront réalisées dans des moules agréés. Le transport au laboratoire de contrôle des éprouvettes
(le contrôle de convenance et dtinformation sera effectué par les soins du Cocontractant.
1 ,e contrôle des bétons se fera suivant les prestations du tableau ci-après :

a ) =réquence des
Bétons l à Drélever l -~’"''--'’'’'~’" F essais Traction

a T' 1 2 essais 1 2 essais
bétonnage I T ;-.----- I T ;-.-’;:"==’-_ 1 à 7 jours à 7 jours
- cylindres

LoiTiDress ion
Consistance béton
frais

1 par ],“, journée de

bétonnage

BQ2
300 kg 6 prismes

4 essais

à 28 jours

4 essais

à 28 jours

Par journée de

bétonnage
10 cylindres

3 essais à 3

Jours
2 essais à 7

jours

3 essais à 3 jours 1 1 par % journée de

2 essais à 7 jours 1 bétonnage

BQ3
350 kg 10 prismes (à la

demande de l'Ingénieur) 1 5 essais à 7
ours 5 essais à 28 jours

1 .es ouvrages ou parties d’ouvrages, pour lesquelles les essais ainsi effectués feraient apparaître des résistances
illférieures de 15 % aux résistances exigées, seront refusées.
.'\RTICLE B207 – EAU DE COMPACTAGE ET DE GACHAGE



La fourniture d’eau incombe au Cocontractant. La proportion des matières en dissolution ou en suspension tItI n ~

l'eau de compactage doit être suffisamment faible pour qu'elle ne soit pas la cause d'un amoindrissenrent des

qualités des terrassements de la chaussée.

L’eau utilisée tant pour le malaxage que pour le compactage devra avoir les propriétés physiques et chimique
fixées par la norme définie dans les prescriptions du fascicule 65 du C.C.T.G. Elle ne devra pas dépasser une
température de 30 '’C et ne devra pas contenir plus de 2 g de sel dissout par litre.
Les eaux douteuses seront soumises à l'analyse chimique par les soins et aux frais du Cocontractant.
ARTICLE B207 – ACIERS POUR ARMATURES DE BETON ARME

Les aciers employés pour le béton armé seront les suivants :

Aciers à la haute adhérence Fe400 conforme aux normes citées dans le fascicule 4 au titre 1 du C.C. T.G.
Limite d’élasticité minimum : 400 MPa

Pour chaque approvisionnement d'aciers destinés aux travaux, le Cocontractant fournira des certificats
indiquant les résultats d'essais subis par les matériaux. Si des résultats d’essais ne sont pas disponibles, le Vlaîtt-c
d’Œuvre pourra refuser son utilisation. Les aciers seront solidement attachés en faisceaux. Sur les faisceaux
devront être clairement marqués le fournisseur, la qualité, la date de livraison et la longueur, le diamètre et le
nombre de barres.

Les aciers pour bétons armés seront stockés sur des supports au-dessus du sol et seront protégés contre la
rouille, l'huile et autre influences nuisibles.
ARTICLE B208 – PROFILES ET ACiERS DIVERS

Les profilés divers, tôles, plats, barres, tubes seront en acier doux laminé, de qualité soudable, non cassant.
malléable, exemple de pailles, stries, gerçures, fissures. Les pièces devant recevoir un revêtement de protectit)Il
de zinc seront galvanisées par trempage à chaud. Le poids de zinc ne sera pas inférieur à 200 grammes par
mètre carré (simple face). Ils seront conformes aux prescriptions du fascicule 4, titre 3 du C.C.T.G.
ARTICLE B209 – COFFRAGE

Les coffrages seront constitués par les éléments métalliques, en bois ou par tout autre matériau équivalent. Ils
seront soumis à l'agrément du Maître d’Œuvre.
Les coffrages de dalles, radiers et parois qui resteront en vue seront lisses, assurant des surfaces lisses et

régulières. Ils seront conformes aux prescriptions du fascicule 65 du C.C.T.G.
ARTICLE B2 1 1 – FACONNAGE DES ARMATURES POUR BETON ARME
Les conditions d’emploi des armatures devront être conformes aux prescriptions du fascicule 4, titre 1 du
c.c F.G

L'article 21 du fascicule 65 du C.C.T.G est complété comme suit :

Lorsqu’il y a lieu de constituer une armature avec plusieurs barres, les joints sont répartis sur une certaine
longueur de telle sorte que, dans une section, il y ait au moins 2/3 des barres continues étant admis que le
recouvrement des armatures à adhérence améliorée sera conforme aux prescriptions des règles béton arllré CII

vigueur.
Immédiatement avant la mise en place, les aciers seront propres et sans rouille. Les armatures seront bien tixéc>

de façon à ce qu’il n’y ait pas de lisques de déplacement pendant le coulage du béton. Sont interdits:
le pliage et le dépliage délibérés des armatures.
l'assemblage des armatures par soudure.

ARTICLE B2 12 – MATERIAUX DE REVIBLAI
B2 12.1 – Indications générales

Les matériaux utilisés en remblaïs devront avoir les caractéristiques suivantes :
Teneur en éléments végétaux inférieure à 19'b ;

GralrLllométrie : pas d'éléments supérieurs à 100 nlm ;

Indice de plasticité : inférieure ou égale à 40 ;



f>ortance : l’indice portant CBR immédiat (W naturelle) devra être supérieure ou égale à 10 pour compactage à

tJS % de O.P.M. L’indice portant CBR est mesuré après 04 .jours d’ïmbibition ;

(ionf]enlent linéaire : inférieure à 3 %.

Il inconlbe au Cocontractant de faire à ses frais toutes les études géotechlrîques sur les sols en place et sur les

lieux d'emprunt dont il aura recherché les sites. Les études géotechniques qui pourront être mises à la
(lisposition du Cocontractant par le maître d'œuvre ne sont données qu'à titre indicatif.

n ce qui concerne les sols dont la teneur en eau, au moment de la mise en œuvre est trop élevée pour
llcrlllettre l'obtention de la compacité lninimale admissible indiquée à l'article B328 du présent CCTP, le
C-ocontractant prendra toutes les dispositions utiles pour aérer et réduire la teneur en eau à une valeur voisine de
l'opt i lll u 111 .

1 ill outre, dans les zones inondables, la base des remblais sela exécutée jusqu'à la hauteur des plus hautes eaux
:tvcc du sable ou avec tout autre matériau équivalent afin d'accélérer la consolidation des sols en place et de
constituer une couche drainante permettant la circulation des eaux. Le matériau drainant ne devra pas contenir
IIIUS de 109'6 d'éléments fins. Cette disposition n’est pas valable pour les remblais servant de digue pour
lesquels les matériaux devront être soumis à l'approbation de l'Ingénieur de contrôle.

ARTICLE B300 – MODE DtEXECUTION DES TRAVAUX PRELIMINAIRES – TERRASSEMENTS –
('[IAUSSEES
/\RTICLE B30 1 – DISPOSITIONS DtORDRE GENERAL
14301.1 Généralités

I .e Cocontractant prendra toutes les dispositions nécessaires pour éviter les accidents de toute nature qui

l.t>urraient survenir du fait des travaux.
[.’accès au chantier devra être formellement interdit au public ou à toute personne étrangère au chantier. Des

panneaux indicateurs avec inscription en gros caractères seront placés aux entrées principales du chant.ier.

i 'e Cocontractant devra se soumettre ell outre, à toutes les mesures réglementaires de sécurité. Il sera

tesponsable de tous les accidents survenus sur le chantier et occasionnés par les travaux à des tiers, à son
personnel et aux agents fonctionnaires de l'administration.
Toutes les précautions seront prises par le Cocontractant et à ses frais pour maintenir sans danger la circulation
qtlr les itinéraires objets des travaux. Il soumettra à l’agrément du Maître d’Œuvre les dispositions qu’il envisage
cIc prendre pour l'établissement des déviations et de l'entretien de tous les itinéraires utilisés pour assurer la
citculation pendant la durée des travaux.

1330 1 .2 - Evacuation des eaux

I.c Cocontractant devra, sous sa responsabilité, organiser son chantier de manière à se débarrasser des eaux de

toutes natures, à maintenir les écoulements et à prendre toutes les mesures utiles pour que ceux-ci ne soient pas
llj'é.judiciables aux ouvrages provisoires nécessaires à l’évacuation des eaux de ruissellement ou d’infiltration.
l 'c Cocontractant est tenu d'avoir sur le chantier des pompes d'épuisement en nombre et puissance suffisantes.
1 .c 111aître d'œuvre pourra limiter ou interdire les épuisements s’ils sont de nature à entraîner des désordres à des
nstdllations voisines.

13301 .3 – Présence de réseau d’intérêt public

l.orsque des travaux devront avoir lieu, en tout ou en partie, au voisinage des réseaux existants, le
C-ocontractant en avertira les sociétés concessionnaires et services intéressés afin d'examiner avec eux en temps
LIt ile les conditions de déplacement ou de protection des ouvrages.
1 ,c maître d'ouvrage fournira tous les renseignements en sa possession mais lle sera tenu pour responsable des
clleurs, omissions, modifications, concernant la présence et l'implantation des réseaux existants. Les études

cl'cxécution et les frais de déplacement des réseaux sont à la charge du Cocontractant.
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Le tracé des réseaux et ouvrages existants sera reconnu par le Cocontractant avant le démarrage des travaux
Pendant la durée de ceux-ci, le Cocontractant prendra toutes les dispositions pour assurer la protection de ces
ouvrages, et assurer le raccordement des riverains.
ARTICLE B302 – IMPLANTATION GENERALE

Avant tout commencement des travaux, le Cocontractant procédera au balisage des axes de voies et délillr itel-11

les emprises afin de procéder aux démolitions des ouvrages existants après accord du Maître d’Œuvre.
ARTICLE B3 11 – DEBROUSSAILLEMENT

Le Cocontractant procédera au débroussaillement général du terrain, à l’abattage des arbres et à leur
dessouchage, ainsi qu'à l'évacuation de tous les éléments correspondants hors du chantier, en un lieu agréé pal
le Maître d’Œuvre. Sur indications de l’ingénieur de contrôle, certains arbres pourront être conservés pour
autant qu'ils ne constituent pas un obstacle à l’exécution des travaux.
ARTICLE B3 14 – DEMOLITION
Le Cocontractant procédera à la démolition des endommagés en béton armé ainsi qu’à l’évacuation de tous Ich

éléments correspondants hors du chantier, en un lieu agréé par le Maître d’Œuvre.
ARTICLE B3 ] 5 – DECHARGES

Tous les produits et matériaux à évacuer hors du chantier pourront être mis en dépôt aux frais du
Cocontractant :

A la décharge publique en accord avec le Maître d’Œuvre et la Mairie,
En un lieu spécifié par le Maître d’Œuvre sur le territoire communal,
En un lieu proposé par le Cocontractant avec l'accord du Maître d’Œuvre

Les déblais mis en dépôt permanent seront égalés et nivelés suivant les indications du Maître d’Œuvre
ARTICLE B322 – MOUVEMENTS DES TERRES

Le Cocontractant soumettra à l'agrément du Maître d’Œuvre dans un délai de quinze (15) jours à compter dc ILI

date de démarrage des travaux. un projet de mouvement des terres.
Ce projet devra indiquer particulièrement les zones de dépôts, les distances de transport, les volumes de terre
transportés et la qualité des matériaux, définie par des essais géotechniques à charge du Cocontractant
ARTICLE B323 – PURGE DES TERRES DE MAUVAISE TENUE

Dans les zones où la nécessité sera reconnue par le Maître d’œuvre, l’entrepreneur procédera à l'enlèvelnelrt cIcs
terres de mauvaise tenue.

Les zones et la profondeur seront établies sur place contradictoirerrIent entre l'entrepreneur et le Maître
d’œuvre. Les terres seront évacuées du chantier dans les mêmes conditions que les produits de démolition.
ARTICLE B324 – PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX TERRASSEMENTS EN DEBLAIS

B324. 1 – Indications générales
Les déblais se feront conformément aux plans d'exécution, établis par le Cocontractant et approuvés par le
Maître d’Œuvre, pour la réalisation des plates-formes et encaissements.
Le profil définitif sera réalisé en une seule opération continue jusqu'au niveau de l’arase des terrasselnelrts. 1_cb

talus scI-ont réglés à leur profil délillitif.
Le Cocontractant devra maintenir une pente suffisante à la surface des parties excavées et exécuter en temps
utiles les saignées. rigoles et ouvrages provisoires
Les eaux de pluie ou de ruissellenrent seront dirigées hors du chantier par des dispositions ne provoquant aucLllï
trouble chez les riverains ou installations existantes.

Le Cocontractant devra faire approuver par le Maître d’Œuvre la procédure garantissant la préparation des

fonds de fouille sous remblais suivant l'article B326. La prise en attachement des déblais ne sera effectuée
qu’après parfait achèvement des remblais.
Les déblais non réutîlisés en remblais du fait de leur mauvaise qualité seront évacués à la décharge publique titI
en des lieux agréés par le Maître d’Œuvre.
B324.2 – Différentes catégories de déblais
Les déblaïs sont classés en cinq catégories :

P



l ère catégorie
Déblais pour purges

Entrent dans cette catégorie les matériaux pour couclre
de forme ayant un Ip> 1 0 et un CBR > 10

2ème Catégorie
Déblaîs réutilisables en remblais

3ème catégorie
l)éblais non réutilisables en remblais

ième catégorie
i)ébldis réutilisables en corps de
chaussée

ième catégorie
Déblais rocheux

Entrent dans cette catégorie les matériaux pour couche
de forme a’ It un ID< 40 et un CBR < 10

Entrent dans cette catégorie leg mdtériaux pour couc%
de forme avant un I 40 et un CBR < 10

Entrent dans cette catégorie les matériaux pour couche
de forme ayant un lp< 35 et un CBR < 40 (fondation)

entrent dans cette catégorie les matériaux non
lbles par un tracteur de 270CVri

Remarque:
1 .e Cocontractant ne pourra effectuer de déblais en terrain rocheux qu'avec l’accord préalable du Maître
,l Œuvre. Les terrains meubles avoisinants seront alors suffisamment dégagés pour permettre une évaluation
précise des volumes des déblais rocheux à prendre en compte. Un attachement contradictoire devra être dressé
dvant tout commencement d'exécution.
13324.3 – Mode d'exécution des déblais
Déblaïs en terrains meubles

l.es déblais en terrains meubles correspondants aux quatre premières catégories désignées ci-dessus seront
cxécutés à l'aide d'engins mécaniques. Ils seront triés et mis en dépôt à proximité de leur lieu de réutilisation ou
évacués à la décharge s’ils ne sont pas réutilisables. Le compactage de la forme sera obligatoirement conduit de

lrlallière à obtenir sur une épaisseur de 30 cm une densité égale à 95 % de L'O.P.M.
Si les purges sont nécessaires, les excavations seront exécutées jusqu'à la profondeur fixée par le Maître
cl'Œuvre. La côte théorique des déblais sera rattrapée par apport de bon sol qui sera mis en place comme il est

dit à l’article B326 ci-après pour les remblais.
r)éblais en terrain rocheux

A proximité des constructions, les déblais en terrain rocheux seront exécutés au marteau pneumatique. La côte
de profi I théorique sera rattrapée par apport de déblais rocheux fins.
,/\RTICLE B325- CARRIERES ET EMPRUNTS
Dans le seul cas où le Cocontractant serait dans l'obligation de recourir à des emprunts de matériaux, du fait
d'un manque de déblais réutilisables en remblais, l'exploitation des carrières et lieux d'emprunts ne pourra
ct)mmencer qu'après autorisation écrite du Maître d’Œuvre. Cette autorisation pourra être retirée à tout moment
si le Maître d’Œuvre estime que le gisement exploité ne donne plus de matériaux de qualité satisfaisante.
1.e Cocontractant ne pourra de ce chef réclamer aucune indemnité. Il est précisé que, si les carrières et emprunts
q'avéraient insuffisant ou si, la qualité des matériaux était telle que le Maître d’Œuvre soit amené à les refuser,
le Cocontractant fera son affaire de recherche de nouvelles carrières.

1 .es matériaux de ces nouvelles carrières seront soumis à l’agrément du Maître d’Œuvre en cas de non
acceptation, le Cocontractant sera tenu de reprendre à ses frais la recherche de carrières ou gîtes de matériaux
répondant aux prescriptions fixées et aux quantités nécessaires.
I.c Cocontractant supportera toutes les charges d’exploitation des lieux d’emprunts et de carrières et notamment:
i'c)uverture et l'aménagement des pistes d'accès ;
le débroussaillement et le déboisement, l'enlèvement des terres végétales ou des matériaux de couverture
indésirables et leur mise en dépôt hors des limites de l’emprunt ;

la remise en état des lieux après exploitation de la carrière.

1 .e drainage des chambres d'emprunt devra être fait de façon efficace.



Toutes les dispositions devront être prises pour que l'eau de ruissellement puisse s'écouler normalement en

dehors des limites des zones d’emprunts.
ARTICLE B 326 - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX TERRASSEMENTS EN REMBLAIS

B 326. I – Différentes catégories de remblais
Les remblais sont classés en quatre catégories

Remblais colnDam(Catégorie 1

Catégorie 2 Remblais en zones inondables ou marécages (IP < 40 et CBR > 10) avec
interDOsition d’une couche drainante
Remblais pour couche de forme (IP < 40 et CBR > 15Catégorie 3

Remblais mis en dépôt (IP > 40 et CBR < 5Catégm

B 326.2 – Origines des matériaux
Les matériaux entrant dans la constitution des remblaïs proviendront soit des débïais soit des carrières ou des

zones d'emprunt proposées par le Cocontractant et agréées par le Maître d’Œuvre.
B 326.3 – Préparation des terrains sous les remblais

La préparation complémentaire de compactage est effectuée, si nécessaire, sur toute la largeur de l’emprise dc\
remblais.

Le compactage sera conduit de façon à obtenir une densité sèche du sol compacté au moins égale à 90 % de 11,

densité sèche de l’Optimum Proctor modifié sur une épaisseur de 25 cm au moins.
Sous les remblais, le piochage et le labourage sur 0, 10 m d'épaisseur maximum seront obligatoires dès que la
pente transversale du terrain sera supérieure à 10 %. Si cette pente dépassait 20 %, il serait pratiqué des reda11*

d'accrochage disposés conformément à l'avis de l'Ingénieur de contrôle.
La préparation des terrains sous remblais sera réceptionnée avant remblaiement. En cas de venue d’eau sous
l'emprise des remblais, le Cocontractant exécutera les drains éventuellement nécessaires ; le mode d'exécutioll
et le type de drains à utiliser seront soumis à l’agrément de l’Ingénieur de contrôle.

B326.4 – Mode d'exécution des remblais

L.es remblais en terrain ordinaire devront être conformes aux spécifications de l'article B2 12.1. Ils seront
régalés sur toute leur largeur pour exécution des talus (ou par moitié éventuellement), en couches ayant une

2 %. sur lesquelles les engins de terrassement et de transport ayant été affectés à leur exécution circuleront dc
''1a'lière à exercer sur elles une compression répartie aussi uniformément que possible.

pente de

Les matériaux seront mis en œuvre par cotlclre d'épaisseur maximale, mesurée après compactage, de 20 cm sui-

toute la largeur du remblai jusqu'aux côtes fournies par les plans et profils.
Le profil des talus sera obtenu par la méthode du remblai excédentaire, le dressage devra être soigné afin que
n'apparaissent ni jarrets, ni irrégularités. Les talus devront être compactés à 90 % de l'O.P.N. (Optimum Procto
Normal)
Les travaux doivent être conduits de telle manière qu'après tassement ou compression, les profils indiqués
soient réalisés aux tolérances fixées par l’article B 327 ci-après.

Il est expressément spécifié que les travaux de terrassement seront recolnmencés chaque fois que le degré de
compactage exigé à l'article B328 du présent C.P. T. n'a pu être obtenu. Les matériaux seront mis en œuvre av,',
une teneur en eaux supérieure de 1 % à la teneur optimale et avec une tolérance de plus ou moins 3 %.
Les talus seront protégés contre l’érosion jusqu’à leur réception.

B 326.5 – Essais sur remblais mis en œuvre

Catégories 1 et 2

1 essai pour 500 m3

Catégorie 3

1 essai pour 250 m3Granulométrie, proctor modifié, indice de
plasticité, densité en place et teneur en
eaLI

Identification et CBR 1 essai DOur 1 000 m3 1 essai pour 500 m3



'\Rl-ICLE B 327 – TOLERANCES SUR LES TERRASSEMENTS
r 'es tolérances d’exécution des terrassements sont ainsi fixées :

Tel'rassements

Déblais en terrain
ordinaire
Déblais en terrain
rocheux
Remblais

Profils de la forme
+ ou – 2 cm

Talus
+ ou – 10

Profil sous couche de forme
+ OII – 5 cm

+ ou – 4 cm

+ ou – 2 cm

+ ou – 1 0 cm

+ ou – 5 cm

1.es pentes théoriques des talus sont les suivantes :

CII déblais 1/3 (1 de la base pour 3 de hauteur) ;
cn relllblais 2/3 (2 de la base pour 3 en hauteur).
routefois ces pentes pourront être modifiées à la demande du Maître d’Œuvre en fonction des caractéristiques
des matériaux rencontrés ou mis en œuvre, et en vue des résultats des essais de soI.
ARTICLE B 328 – COMPACTAGE

Sauf dérogation précise accordée ou prescrite par le Maître d’Œuvre, les renrblais seront méthodiquement
collrpactés par des couches d'épaisseur maximale, mesurée après compactage. de 25 cm d'épaisseur. Chaque
couche sera réceptionnée avant l’exécution de la suivante. Le mode d’exécution du compactage sera soumis à
l'agrément du Maître d’(Euvre.
lous les engins que le Cocontractant se propose d'utiliser figureront sur la liste du matériel qui sera jointe à

l'offre. Cette liste fera mention des caractéristiques techniques des engins. Avant tout commencement
cl'exécution, le Cocontractant procédera à l'étaIonnage de son matériel de compactage, le Maître d’Œuvre
contrôlera les résultats de cette opération.
1.d teneur en eau des sols avant la mise en œuvre sur le chantier devra pouvoir être reconnue de façon régulière,
continue et sûre. Le compactage sera contrôlé journellement et à toutes demandes du Maître d’Œuvre.
I.cs matériaux agréés qui constituent les couches régalées au déchargement devront être homogénéisés et
„,,,ifiés. S'il y a lieu, au motorgrader et à la herse. Les matériaux seront ramenés dans la fourchette de teneur
en eau nécessaire à l'obtention de la densité sèche prescrite compte tenu de l'énergie de compactage nécessaire
( diagramme d'essai chantier), s’ils sont trop secs, les matériaux seront arrosés de façon régulière avant et

pendant les opérations de compactage. Au contraire, si les matériaux se révélaient trop humides, le
(_-ocontractant pourra les ramener à une teneur acceptable par dessiccation préalable activée par une aération
1lrécanique, hersage ou passage de charrue. A défaut de quoi le chantier sera arrêté faute à l’entreprise d’accepter
111 sujétion d'ouvrir un nouvel emprunt réputé satisfaisant. En tout état de cause, ces sols, ne seront luis en

ttuvre qu’avec l’accord du Maître d’Œuvre qui pourra prescrire leur évaluation hors du chantier et qui demeure
seul juge de la durée d'arrêt du chantier. Celle-ci sera prolongée jusqu’à ce que les sols à mettre en œuvre soient
claIrs les conditions nécessaires à l'obtention d'un compactage satisfaisant sans que le Cocontractant puisse
s’estimer fonder à réclamer quelque indemnité que ce soit pour immobilisations.
il csi expressément spécifié que les travaux de terrassements seront interrompus chaque fois que le degré de

compactage exigé au présent article ne pourra être assuré. Les matériaux seront mis en œuvre à une teneur en

call voisine de la teneur en eau optimale à plus ou moins 2 % près. Il devra être tenu compte de l'évaporation
tI ui en saison sèche, est importante.
i ,.es différents degrés minimum de compactage à réaliser seront pour 90 % de mesures dans tous les cas
bu périeurs aux valeurs suivantes

Mini Tolérance

( 10 % de mesure)
88 % OPM
88 % OPM

SoI recevant les remblais
ëc)rDS de remblais

90 % OPM
90 % OPM



En cas de détérioration due au tassement des remblais ou à l'insuffisance de leurs caractéristiques, le
Cocontractant ne pourra en aucune façon se retourner contre le Maître de l’ouvrage et devra reprendre à ses iilli -

les zones détériorées
ARTICLE B346 – MOINS-VALUES EVENTUELLES POUR NON RESPECT DES CLAUSES
TECHNIQUES
Lorsque les tolérances sur les moyennes seront dépassées, le Maître d’Œuvre pourra prescrire au Cocontracttllll
d’effectuer un nouveau réglage de la centrale de fabrication.

Si après avoir donné l’ordre de procéder à un nouveau réglage, le Maître d’Œuvre constate, à l’expiration du

délai fixé, que les tolérances sur les moyennes sont encore dépassées, les moins--values suivantes seront
appliquées à toute la fabrication faite entre le moment ou de nouveaux réglages auront été prescrits et le
moment du prélèvement précèdent ayant donné des résultats satisfaisants :

par 0,1 % d'écart du dosage du liant. 1 % de réfaction sur le prix du m2 mis en place avec maximum de
50/o

par 0, 1 % d’écart du dosage de fi IIer au sable, 1 % de réfaction avec maximum de 5 % pour le total des deux
réfactions pour filler et sable,

par 0.1 % d'écart du dosage de granulats, 1 % de réfaction avec maximum de 5 % pour le total des réfacti011s

sur les granulats.

ARTICLE B400 – MODE D'EXECUTION DES TRAVAUX D’ASSAINISSEMENT DES EAUX
PLUVIALES

. ARTICLE B40 I – INDICATIONS GENERALES

Le réseau d'assainissement des eaux sera réalisé avant l’exécution des corps de chaussées, revêtement et
trottoirs.

Le Cocontractant devra vérifier toutes les côtes et indications des plans qui lui seront fournis et s’assurer de

leurs concordances sur les différellts plans et dessins.

Avant l’ouverture des tranchées, le Cocontractant nratérialisera par tous piquets et chaises, les axes
d'implantation. Cette implantation fera l’objet d'un procès-verbal de réception.
ARTICLE B4 1 O – TERRASSEMENTS
ARTICLE B4 I 1 – EXECUTION DES TRANCHEES ET FOUILLES

Les tranchées sont établies en chaque point à la profondeur indiquée sur le profil en long, augmentée de la
hauteur du lit de pose pour les canalisations circulaires et de l'épaisseur du radier pour les caniveaux et dalot.
le fond de fouille, constitué d'un lrlatériau conforllle à l'article B2 12.3 sur 0,30 m d’épaisseur, sera réglé au côté
du projet après compactage à 90 % de l’OPM.
Lorsqu'une tranchée est ouverte sous route ou sous trottoirs existants, le Cocontractant commence par découpe!
soigneusement sur l’emprise de la tranchée les matériaux qui constituent le revêtement ainsi que ceux de la
fondation, sans ébranler ni dégrader les parties avoisinantes.
Les matériaux seront triés net et déposés parallèlenrent à la tranchée de façon qu'ils ne puissent se mélanger. ,>Lt

être transportés aux lieux de dépôts. Au fur et mesure de leur extraction, les déblais seront mis en attente avalll
leur réutilisation en renrblaîs

l,orsque des bancs rocheux sont rencontrés dans les tranchées, ils doivent être arasés à 20 cm au moins en

dessous du fond de fouille et remplacés sur cette épaisseur par la terre fine ou sable.
La largeur de la tranchée devra être en tous points suffisante pour qu'il soit aisé d’y placer les buses, soit d’)
confectionner les ouvrages et les .joints et d'y effecttler convenablement les remblais. La largeur de la tranché,
sel-a au moins égale à celle de l’otlvrage ou du dïallrètre extérieur de la canalisation majorée de 30 cm de palt cl

+

autre

Sauf si le terrain est sableux, le 11)nd des tranchées sera arasé à 1 5 cm au moins en dessous de la côte prévue
pour la génératrice extérieure inférieure de la buse. Cette épaisseur sera remplacée par un lit de pose constitLlé

de sable contenant moins de 12 % de particules inférieures à 1/1 0è de mm. Le lit de pose sera nivelé suivant IiI



llcïrte du projet. La surface sera bien dressée pour que le tuyau ne repose sur aucun point dur ou faible si la
llaLure des joints les rend nécessaires, des niches pour faciliter la confection des joints seront aménagées dans
les parois et le fond des tranchées.
I En terrain inondable, la longueur maximale des fouilles qui peuvent rester ouvertes avant renrblaielment est

lixée à 100 m ; en terrain ordinaire cette longueur est de 200 nl .

}-oute sur profondeur du fond de fouille due à l'entreprise sera soigneusement remblayée et danrée par couches
successives avec des matériaux conformes aux articles B2 I 2 et B326, à la charge du Cocontractant.
l 'ors de l'exécution des terrassements, le Cocontractant devra prendre toutes dispositions nécessaires et

conformes aux règles de l'art pour assurer le bon achèvemellt des travaux notamment, il fera son affaire :

du déroctage ou de toute autre disposition permettant de fragmenter ou d'ameublir les terrains rocheux ou très
durs

cles épuisements, étaiements, blindages, travaux confortatifs de toute nature pour assurer tant la sécurité du

personnel que la possibilité d’exécuter correctement les ouvrages prévus.
cles dispositifs permettant la bonne conservation des ouvrages et des canalisations.
toutes sujétions sont à la charge du Cocontractant, même si elles ne sont pas explicitement mentionnées dans les

pièces du marché.
1.es moyens à mettre en œuvre et les modes d'exécution sont laissés à l’initiative du Cocontractant mais le

Maître d’Œuvre se réserve le droit de refuser son agrément à toute disposition qu’il jugera inapte ou dangereuse.
ARTICLE B425 – CONSTRUCTION DES CANIVEAUX ET DALOTS

1 .es caniveaux en béton ainsi que les dalots pour traversées de chaussées, ouvrages de décharge et ouvrages de

le.jet seront exécutés conformément au plan de détail et aux prescriptions du présent CCTP relatives à la
construction d’ouvrages en béton.
I .es parements intérieurs des ouvrages. radiers et parois recevront un enduit étanche (addition d’hydrofuge)
parfaitement dressé et lîssé. Il ne sera toléré aucun défaut nuisible au bon écoulement de l'eau.
,,\RTICLE B426 – ENTRETIEN PENDANT LE DELAI DE GARANTIE
I.c Cocontractant est tenu d'effectuer, pendant le délai de garantie, toutes les réparations et tous les
remplacements qui se révéleraient nécessaires sur les canalisations et ouvrages. Les dépenses résultant de ces
travaux ne sont supportées par le Cocontractant que si les défectuosités constatées proviennent des matériaux
('El de produits fournis ou la mise en œuvre.
1 .c Cocontractant est tenu de procéder à ses frais, aux remplacements et réparations prescrits par le Maître
d’ouvrage, après mise en demeure restée sans effet.
i .cs obligations ainsi imposées se prolongeront s’il est nécessaire, jusqu'à ce que les ouvrages aient été mis en
état de réception définitive.

\R’ricLE B502-FABRiCATiON ET TRANSPORT DES BETONS
Fabrication

.c béton sera fabriqué mécaniquement par mélange simultané de tous ses constituants qui devront être
lrtrodLI its dans l’appareil mécanique dans l’ordre suivant :

(ilantllats moyens et gros,
C- i nl ent.

Sable.
l' 1aLI

I .e Cocontractant ne pourra procéder différemment que s'il est démontré qu'il en résulte une meilleure
ilonlogénéité des composants du béton. Dans tous les cas, la fabrication de gâchées sèches en vue d’une addition
tlltérieure d'eau est interdite.
1 .a proportion d'eau introduite dans le mélange sera mesurée soit à l’aide des dispositifs spéciaux que
onrportent les bétonnières ou les malaxeurs, soit à l'aide des récipients de capacité définie. Sauf prescriptions

ct>ntraires du Maître d’Œuvre, les appareils de fabrication devront permettre de doser respectivement les
ylanulats, le liant et l’eau à 5 %.
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Les doseurs volumétriques seront interdits pour les éléments solides dont la proportion est fixée en poids. Lcb
proportions devront être modifiables en cours d’exécution par réglage des appareils. Les méthodes et nratéricls
employés pour la fabrication des bétons seront soumis à l'agrément du Maître d’Œuvre. La fabrication nranLlclll
'des bétons ne pourra être autorisée que pour de petites quantités et après approbation du Maître d’Œuvle.

Transport
Le béton devra être transporté dans les conditions qui ne donnent lieu ni à la ségrégation des éléments. ni à ull
commencement de prise avant mise en œuvre.
Toutes précautions devront être observées pour éviter, en cours de transport, une évaporation excessive ains
que l'intrusion de corps étrangers. Lorsque la descente du béton sera supérieure à 1,50 m, il sera utilisé des

goulottes métalliques.
ARTICLE B503-MISE EN (EUVRE ET DURCISSEMENT DES BETONS

Mise en œuvre des bétons

Pour la mise en œuvre des bétons. le Cocontractalrt aura besoin de l’accord du Maître d’Œuvre qui donnera still
approbation ou ses instructions dans les plus brefs délais compte tenu de la nature de ces travaux.
Les bétons seront mis en œuvre aussitôt que possible après la fabrication après accord du Maître d’Œuvre. l'„,
bétons qui ne seraient pas en place dans les délais de 60 min après l'introduction de l’eau dans la bétonnièl-c, LIli

serait desséchés ou auraient commencé à faire prise, seront rejetés.
Les bétons seront mis en place dans des enceintes épuisées ; d'où tout danger de lavage aura été écarté. La lll i5c
en place du béton de propreté sera parachevée par damage. Les bétons de qualité seront vibrés dans la nrasse

Vibration des bétons

Il ne sera agréé que des vibrations à fréquence élevée, de 9000 à 20 000 cycles par minute. La finition des

dalles et hourdïs sera effectuée par vibration superficielle.

Reprise de bétonllage
Les reprises de bétonnage ne seront tolérées qu'à la condition qu'elles se conforment rigoureusement avec les

joints de coffrage. Avant reprise. les parements devront être repiqués. nettoyés et lavés sous pression. Une
coulée de béton ne pourra être déversée sur la précédente que si cette dernière n'a pas commencé à faire prise
dans ce cas, la reprise devra être reportée de 48 h.

Cure de béton

Le béton sera tenu à l’abri du soleil à partir du moment où il aura commencé à faire prise. Sa cure par

llumidincation doit commencer dès qu'ayant complètement fait prise. il n’est plus susceptible d'être altéré pal-
les eaux ruisselant à sa surface.

La cure des bétons courant sera conduite de manière à maintenir les parements des bétons en état d’hulllidité
permanente .
Les surfaces libres et leur coffrage seront arrosés à saturation aussi fréquemment que le demandent l’état
hygrolrrétrique de l'atmosphère et l’ensoleillement.
Si nécessaire. le Cocontractant disposera de paillassons, nattes et toiles pour la protection des surfaces libres
l'es surfaces libres des bétons de qualité seront protégées par des paillasses, des nattes ou des toiles. Les

protections et les coffrages seront nraintenLls ruisselants, jour et nuit par arrosage mécanique permanent. La
cure des bétons consistera à les 111aintenir sous un IiI d’eau et sans lacune ou bien sous une atmosphère
pernranente de brouillard.
La cure sera maintenue pendant sept (07) jours ou jusqu'à obtenir une résistance à la compression de 16 MP.,\
L'utilisation des produits chimiques sera soumise à l'approbation du Maître d’Œuvre.
ARTICLE B504-PAREMENTS
Les parements extérieurs non vus seront conservés bruts de décoffrage. Ils devront être de teint uniforme. aucll
nid de cailloux ne devra être apparent.
Les parements extérieurs visibles devront être parfaitement lisses ce qui sera réalisé par l’utilisation de cofflauc
de bonne qualité.
ARTICLE B 505 – OUVRAGES EN BETON ARME



B 505.1 – Description Générale

1 .c C-ocontractant est tenu d'exécuter les travaux complètement à sec. Là où le béton est directement posé sur le

il)nd de fouille en terre, celui-ci sera préalablement nivelé, conlpacté, nettoyé et protégé contre l’eau ou la
Llétérioration et sera réceptionné par l'Ingénieur de contrôle.
Jusqu’à la prise suffisante du béton, les surfaces seront protégées contre l’eau stagnalrte ou courante. Par temps
tIc pluie, le coulage du béton est strictement interdit sauf sous abri.

B 505.2 – Couche de béton de propreté

.\ vant la mise du béton sur la terre, ou sur la couche drainante, une couche de propreté sera mise en œuvre
c l'une épaisseur minimale de 50 mm nivelée à la pelle et régalée afin d'obtenir une surface de travail propre et

lllate

l'a couche de propreté devra avoir suffisamment fait prise avant le coulage du béton armé. Le Cocontractant
LICvra prendre soin que le mélange de béton pour couche de propreté ne contienne pas trop d’eau pour éviter de
tlouclrer la couche de graviers drainants éventuels.

B505.3 – Coffrages
I .cs coffrages devront être suffisamment solides pour résister à toute déformation après la mise en place du
béton. étanche, et devront être conformes aux spécifications du fascicule N'’ 65 du CCTG.
l.'utilisation des fils de fer à travers du béton sera interdite. Seule seront admis des boulons spécialement conçus
;lvec des cônes facilement détachables.

ï-outes les pièces à introduire dans le béton devront être fixées de façon solide. Des espaces pourront être

l-éselvés pour le scellement ultérieur de boulons à l'agrément du Maître d’Œuvre. Juste avant la mise en œuvre
(lu béton, les coffrages seront soigneusement nettoyés et complètement mouillés à l’intérieur.
1 .cs coffrages seront construits de telle façon qu'ils puissent être enlevés en partie sans toucher les supports,
ceux-ci devant rester sur place pus longtemps. L'enlèvement des coffrages lle sera admis que quand la
ï-ésistalrce caractéristique atteint la valeur de lO MPA et quand le béton sera en lrlesure de supporter son propre
poids

I.e décoffrage a besoin de l’approbation préalable du Maître d’Œuvre et sera sous la responsabilité entière du
<' ocolltlactant .

l 'es abords de surfaces exposés du béton seront pourvus de chanfreins. Les chanfreills seront de 20 mm ou
selon les indications du Maître d’Œuvre.

B 505.4 – Protection du béton contre des températures élevées
1 .c C'ocontractant devra prendre toutes les mesures nécessaires pour garder le béton aussi frais que possible. La
température du mélange au moment du coulage ne dépassera pas 32 ')C.

f es surfaces libres des bétons de qualité seront protégées par des paillassons, des nattes ou des toiles. Les

!'totections et les coffrages seront maintenus ruisselants, jour et nuit par arrosage mécanique permanent. La
ctlle des bétons consistera à les maintenir sous un fil d’eau et sans lacune ou bien sous atmosphère permanente
cIc brouillard.
I.a cure du béton sera maintenue pendant sept (07) jours consécutifs ou jusqu’à une résistance de compression
cIc ]3MPA. Des produits chimiques ne seront appliqués pour la cure qu'après approbation de l'Ingénieur de
tInt rÔle

1 c passage des moyens de transport sur le béton frais ne sera autorisé qu’après la prise suffisante du béton.
B 505 .5 – Finition des surfaces du béton

cs su lfaces du béton qui ne resteront pas en vue seront régulières. Les nids de cailloux éventuels seront
i’cpiqués et préparés au mortier ou aux résines Epoxy sur une profondeur de 3 cm avant le rembïaiement des
OLlvrages.

t .cs surfaces de béton qui resteront exposés devront être parfaitement lisses ce qui sera réalisé par l’utilisation
tIcs coffrages de bonne qualité en métal ou en bois ne laissant pas de traces sur le béton.

B 505.6 – Les tolérances
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Les tolérances pour la construction en béton seront les suivantes :

Déviation de l'implantation 10 mm
Déviation de la côte prescrite 1 0 mm
Déviation dans les surfaces non vues 20 mm / 3 m
Déviation dans les surfaces vues 1 Omm / 3 m
Déviation des dimensions des profils en travers + de 10 mm et – de 5 mm.
Les ouvrages ne répondant pas aux tolérances admises seront refusés, démolis et les débris évacués en

décharges.
B 505.7 – Ouverture à réserver dans les parois

Les raccordements des canaux d’assainissements tertiaires et quaternaires seront réalisés par le Cocontractallt
suivant les indications du Maître d’œuvre et les plans-types d'exécution. Les ouvertures correspondantes à

réserver dans les parois en béton des ouvrages et des canaux d'assainissement ne donnent lieu à aucune
rémunération spéciale.

B 505.8 – Dispositifs d'étanchéité
Des dispositifs d’étanchéité conformes aux prescriptions de l'article B2 17 du CCTP seront appliqués pour .ioillt h
de dilatation tous les 1 0m.

Le Cocontractant remettra les données nécessaires pour approbation au Maître d’Œuvre. Les dispositifs serc)ltt
fixés et maintenus dans la bonne position pendant le coulage du béton
ARTICLE B 1000 – DIRECTIVES ENVIRONNEMENTALES

Contexte

Les travaux d’entretien routier et ceux de construction de nouvelles routes ont été réalisés dans le passé sans

tenir compte des considérations relatives à protection de l’environnement ni de celles inhérentes aux
atténuations des impacts sur l’environnement, ceci par ce que les marchés ne prévoyaient pas de clauses
relatives à la protection de l’environnement.

En réponse aux engagements pris avec la communauté internationale en vue de la protection de
l’environnement. le Gouvernement Camerounais a élaboré en 1996 la loi na96/12 du 05 Août 1996 portant iL>!

cadre relative à la gestion de 1-environnement. Cette loi fixe le cadre juridique général de la gestion de

l'environnement au Cameroun et spécifie en son chapitre 2è, les dispositions à prendre pour éviter, atténucl
et/ou supprimer les impacts négatifs sur l’environnement, lors de l’exécution de certains projets et travaux.

Dans le souci de conserver l’environnement naturel par rapport aux modifications importantes que les
travaux de construction et ceux d'entretien des voiries urbaines sont susceptibles de produire, le Ministère dc

l’Habitat et du Développement Urbain a élaboré les clauses environnementales spécifiques à mettre en CCLl\l.

pendant l’exécution des projets répondent aux appels d’offres relevant de sa compétence.
Dans cette perspective, les entleprises qui par les travaux d’entretien des voiries urbaines lancés par le
VIINHDU. doivent désormais respecter les clauses ci-après éditées si elles sont retenues.
I) INSTALLATION DU CHANTIER
Les dispositions ci-après mentionnées doivent être, selon le cas, observées.
l'e Cocontractalrt doit. au titre de la protection de 1-environnement, élaborer un plan de protection des sites CI

soumettre au maître d'œuvre pour approbation.
Choisir le site d’installation en dehors des zones sensibles (bas-fonds. zones côtières, bassins versants) à LIlle

distance d’au moins :

30 m de la route :
100 m d’un cours d’eau ;

100 m des habitations.

Le règlement interne du chantier doit mentionner spécifiquement:
Les règjes de sécurité :

L'interdiction de la consommation d-alcool pendant les heures de travail:
La sensibilisation du personnel au danger des MS'I-/SIDA;
Le respect des us et coutumes des populations riveraines;

<



i )es séances d’information et de sensibilisation doivent être régulièrement tenues et le règlement doit être
affiché visiblement dans les diverses installations.
C-lroisir l'implantation de ses gisements (carrières, emprunts) et dépôts de matériaux de façon à ne pas entraîner
des perturbations dommageables à l’environnement,
l)lendre toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter la pollution accidentelle des eaux ou du sol pendant les
1 i'a vaux

l)es réceptacles pour recevoir les déchets sont à installer proximité des diverses installations. Ces réceptacles
s('nt à vider périodiquement et les déchets déposés dans un dépotoir. Les déchets toxiques sont à récupérer
séparément et à traiter à part selon les normes établies.
1,cs aires de lavage des engins, devront être bétonnées de nlênre, un puisard de récupération des huiles et des

glaisses. Cette aire d’entretien doit avoir une pente vers le puisard et vers l’intérieur de la plate-forme afin
,t éviter l’écoulement des produits polluants vers les sols non revêtus.
1 .es dires de stockage des hydrocarbures pour le ravitaillement, l’aire de stockage des liants et des
Irydrocarbonés pour le revêtement doivent être bétonnées et comprendre des dispositifs de protection afin
d éviter le répandage accidentel de ces produits et la contamination des sols. Des produits absorbants doivent
être stockés à proximité et tout équipement et mesures de sécurité mis en place.
t.es huiles usées sont à stocker dans les fûts à entreposer dans un lieu sécurisé en attendant leur récupération
11ux fins de recyclage ; les batteries, les filtres à huile sont à stocker dans de contenants étanches destinés à
terme à un centre de recyclage,
1.e site devrait prévoir un drainage adéquat des eaux sur l’ensemble de sa superficie.
,\ la fin des travaux, le Cocontractant réalisera tous les travaux nécessaires à la mise en état des lieux.
'\ près le repli du matériel, un procès-verbal constatant la remise en état du site devra être dressé et joint au

Procès-Verbal de réception des travaux.

Z. DEG AGEMENT DES EMPRISES

1 .e débroussaillement consiste à couper, sans déraciner, toute végétation (herbes, arbres, arbustes) poussant sur
les abords immédiats de la surface circulable : accotements, fossés et des crêtes de remblais ;
II est interdit d’utiliser la niveleuse pour débroussailler les aççotements à moins qu’il ne s’agisse d’une
téï'ection des accotements. L’exécution du débroussaillage doit être effectuée manuellement, cette tâche requiert
cles techniques dites de haute intensité de main d’œuvre (HIMO) ;
1-ous les arbres et branches surplombant les abords et menaçant de tomber sur la chaussée seront abattus.
lc)ute végétation à l’entrée et à la sortie des ouvrages sera coupée, sauf si elle sert à stabiliser un talus de
t'cnlblais et ne constitue pas une menace pour la fondation de l’ouvrage. Les arbres et arbustes sont déracinés de

ï11anière à faciliter l’écoulement de l’eau et permettre les inspections régulières de l’ouvrage.
1-ous les déchets végétaux seront soigneusement enlevés des accotements, fossés ou ouvrages et évacués vers
Ich zones désignées permettant de les brûler en toute sécurité. Le brûlis sur place est strictement interdit.
.c Cocolrtractant doit prendre toutes les précautions utiles pour ne causer aucun dommage aux riverains, aux

conduites d’eau, aux lignes téléphoniques, électriques etc.
3 . EM l)RLJNTS ET GISEMENTS

es critères suivants sont à respecter pour l’ouverture d’une carrière :

i)istance du site à au moins 30 m de la route ;
Ï)istdllce du site à au moins 100 m d’un plan d’eau ;
)ïstance du site à au moins 100 m des habitations ;

!)léférence à donner à des zones non cultivées et, non boisées ;
l'léférence à donner à des zones de faibles pentes.
i .e Cocontractant devra soumettre au maître d’œuvre la liste des sites qu’il compte exploiter ainsi qu’un plan de

réaménagement pour chaque site, indiquant les travaux à effectuer pour la réhabilitation des sites exploités.
! ! ne pourra commencer les travaux d’exploitation des emprunts et des carrières qu’après avoir reçu

autorisation écrite du maître d’œuvre.
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Pendant l’exécution des travaux. le Cocontractant veillera :

A ce que les aires de dépôts des matériaux de couvert non utilisables pour les besoins des travaux soient
choisies de manière à ne pas gêner l’écoulement normal des eaux ;

A la conservation des plantations délimitant la carrière ;

A l’entretien des voies d’accès ;

A l’atténuation des bruits, protection vis-à-vis des habitations riveraines ;
A l’implantation de toutes les signalisations nécessaires au bon déroulement des travaux ;
Au nettoyage régulier du revêtement des routes revêtues en cas d’absence de dispositif de nettoyage des roues
de camions et des engins ;
A ce que toutes les dispositions soient prises pour que l’eau de ruissellement puisse s’écouler normalement cil
dehors de l’emprise de la route projetée sans causer de dégâts aux propriétés riveraines ;

A ce que les voies d’accès et de service soient régulièrement arrosées et compactées afin d’éviter le
soulèvement des poussières lors des transports, chargement et de déchargement des matériaux ;
A ce que lors de l’exploitation des carrières pour des travaux d’entretien des routes revêtues, un dispositif de
nettoyage des roues des camions et des engins soit installé afin d’éviter le salissage du revêtement de la
chaussée

Les travaux à exécuter au titre de la réhabilitation des sites ci-dessus mentionnés comprendront entre autres
Le régalage des matériaux de couvert et ensuite le régalage des terres végétales afin de faciliter la percolatiolr
de l’eau et d’éviter l’érosion :

Le rétablissement des écoulements naturels antérieurs ;

La suppression de l’aspect délabré du site en répartissant et en dissimulant les gros blocs ;
L’aménagement des fossés de garde afin d’éviter l’érosion des terres régalées ;

Le repli de tout matériel, engins et matériaux, la démolition de toute installation et l’enlèvement de tous décllct>
et gravats et leur mise en dépôt à un endroit agréé
Après la mise en état des sites conformément aux prescriptions, un procès verbal sera dressé et joint à celui cic

la réception
Dès qu’un emprunt ou un gisement sera abandonné, la zone sera réaménagée conformément aux plans
proposés. Une fois le réaménagement terminé, le Cocontractant en informera le maître d’œuvre afin qu'un ét;II
des lieux puisse être dressé.
4. CHARGEMENT ET TRANSPORT DES MATERIAUX ET DE MATERIELS

Pour tous les transports de matériaux et matériels. quels qu’ils soient, le Cocontractant devra se confornrel à 111

réglementation en vigueur, concernant les restrictions imposées aux poids et gabarits des engins et convois
empruntant le réseau public et en particulier :

Les mesures de protection de l’environnement (perte de matériaux en cours de transport, poussières etc.)
Prendre toutes les dispositions nécessaires pour limiter la vitesse des véhicules sur le chantier ;

Installation de panneaux de signalisation et porteurs de drapeaux.
Arroser régujièrement les voies de circulation dans les zones habitées :
Prévoir des déviations par des pistes et routes existantes.

8. EMPLOIS PARTIELS A l,' AIDE DES MATERIAUX DIVERS

Le Cocontractant doit prendre les mêmes dispositions qu’au chapitre installation du chantier. Il doit :

Déterminer les emplacements des dépôts des matériaux en tenant compte d’un minimum de débroussaillage :

Prendre des dispositions de drainage pour éviter l’emportement des agrégats par les eaux ;

Enlever régulièrement les rejets de gravillons non fixés ;

Mettre en place une signalisation adéquate ;

Prendre des dispositions de sécurité des installations de bitumage. (chauffe bitume, stockage bitume);
Disposer sur le chantier de produits absorbants en cas de déversements des produits toxiques ;

Eviter d’exécuter les travaux les jours de manifestation populaire ;

8
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,\ la fin des travaux, le Cocontractant fera le nécessaire pour la remise en état des lieux (repli de tout son

llratérïel, engins et matériaux), afin de remettre le site tel qu à son état initial :

'\près le repli du matériel, un procès verbal constatant la renlise en état du site devra être dressé et joint au P. V.
de réception des travaux.

') . CONTROLE DE LA VEGETATION AU NIVEAU DES TALUS, ACCOTEMENTS, PAROIS DES
l 'o S SES

1.e débroussaillement consiste à couper sans déraciner, toute végétation (herbes, arbres, arbustes)
poussant sur les abords immédiats de la surface circulable : accotements, fossés, talus et crêtes de remblais ; la
coupe se fera au ras du sol, entre 5 et 10 cm .

Tous les déchets seront soigneusement enlevés des accotements, fossés ou ouvrages et évacués vers des

/t)nes désignées dans un endroit approprié loin de toute habitation. 11 est strictement interdit de brûler les
déchets coupés sur place.

Si le brûlis des déchets est autorisé à cet endroit, le Cocontractant doit disposer d’une citerne d’au moins
r).o00 litres et d’une pompe d’arrosage pour parer à toute propagation éventuelle du feu au voisinage du site.

Il est interdit d’utiliser la niveleuse pour débroussaïller les accotements. L’exécution du débroussaillage
cloit être effectuée manuellement. Cette tâche est un travail à haute intensité de main d’œuvre .

1 ]. LUTTE CONTRE L’EROSION DES FOSSES
1 .c Cocontractant devra :

É .xécuter les travaux de ré-stabilisation des fossés et des accotements ainsi que le dispositif de limitation de la
vitesse de l’eau suivant les directives du maître d’œuvre ;

Veiller à la sécurité du chantier et signaler les travaux adéquatement ;

Veiller à ce que les matériaux déposés n’entravent pas la circulation normale des eaux ;
Dégager la chaussée des matériaux de réfection des fossés pour éviter les encombrements ;
Reconstituer les accotements ;

„\méliorer la résistance des sols par des fossés maçonnés ou revêtus suivant les indications du maître d’œuvre ;

Veiller à ce que tous les matériaux en surplus soient évacués et régalés à un endroit agrée sans entraver
écoulement normal des eaux.

12. ENTRETIEN DES OUVRAGES D’ASSAINISSEMENT
(Lutte contre l’ensablement et l’érosion)

ï. entreposage des matériaux et de l’équipement nécessaire aux travaux doit se faire dans les zones en dehors
tIcs habitations. Le Cocontractant devra :

ÏJégager tous les produits solides obstruant les ouvrages ;
Doser les gabions dans les zones à fort courant ;
îlen forcer les berges par enrochement, gabions, perrés maçonnés ;
Renforcer le sol de remblai des rives ;

Signaler adéquatement les travaux à proximité du bord de la chaussée ;
llxécuter les travaux de préférence avant la saison des pluies.
r:.vacuer à la fin des travaux tous gravats et déchets en dehors de l’emprise et à un endroit autorisé par le
;tlaître d’œuvre.

3. MAINTIEN DE LA CIRCULATION
i )tIrant les travaux, le Cocontractant est tenu d’assurer la circulation dans les conditions de sécurité suffisante,
et prendre en compte les mesures de protection de l’environnement (poussière, bruit, etc.).
1 _es tracés des déviations de la circulation publique sont à soumettre avant toute exécution de travaux au maître
t:-œuvre pour approbation. S’il y a destruction d’un bien quelconque, l’entreprise doit indemniser les personnes
c Olicei'nées .

8
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Après les travaux, l’entreprise doit remettre le plus possible le tracé des déviations dans son état initial, et

notamment scarifier le tracé afin de décompacter les sols et rétablir la végétation.
14. VISITE DES LIEUX ET DEMARRAGE DES TRAVAUX
Toutes les parties impliquées devront être présentes. Les autorités et la population riveraine devront être
informées des travaux à réaliser et s’il y a lieu de recueillir les éventuelles observations de leur part. Le maître
d ’œuvre pourra avec l’aide d’une ONG locale sensibiliser les populations sur les aspects environnementaux. ct
relations humaines entre elles et le personnel du chantier.
15. SANCTIONS ET PENALITES
La loi N'’ 96 / 12 du 05 août 1969 prévoit respectivement en ses articles 79, 82,84 et 88 ce qui suit :

a. Est punie d’une amende de deux millions (2 000 000) à cinq millions (5 000 000) de Fcfa et d’une peine
d’emprisonnement de six (06) mois à (0 1) an ou de l’une seulement, toute personne ayant :
- réalisé, sans étude d’impact, un projet nécessitant une étude d’impact ;

- réalisé un projet non conforme aux critères, normes et mesures énoncées pour l’étude d’impact ;

-empêché l’accomplissement des contrôles et analyses prévus par la dite loi et / ou par ses textes d’applicatiolr
b. Est punie d’une amende de un million (1 000 000) à cinq millions (5 000 000) de Fcfa et d’une peine
d’emprisonnement de (06) mois à (01) an ou de l’une de ces deux peines seulement, toute personne qui pOlILlc

dégrade les sols et sous-sols, altère la qualité de l’air ou des eaux, en infraction aux dispositions de ladite loi. 1

cas de récidive, le montant maximal des peines est doublé.
c. Est punie d’une amende de cinq cent mille (500 000) à deux millions (2 000 000) de Fcfa et d’une peine
d’emprisonnement de six (06) mois à un (0 1) an ou de l’une des deux seulement, toute personne qui fait
fonctionner une installation ou utilise un objet mobilier en infraction aux dispositions de ladite loi. En cas de

récidive, le montant maximal des peines est doublé.
d. Sans préjudice des prérogatives reconnues au ministère public, aux officiers de police judiciaire à

compétence générale, les agents assermentés de l’administration en charge de l’environnement ou d’autres
administrations concernées sont chargés de la recherche, de la constatation et des poursuites en répression des
infractions aux dispositions de la présente loi et de ses textes d’application.
Une entreprise contrevenant ou ayant contrevenu à la loi suscitée lors des travaux routiers sera exclue pour ullc
période d’un an du droit de soulnîssionner.
Toutes infractions aux prescriptions dûment notifîées à l’entreprise par le maître d’œuvre doivent être
redressées. La reprise des travaux ou les travaux supplémentaires découlant du non-respect des clauses est à 111

cllarge du Cocontractant.

+

PRISE EN COMPTE DES ASPECTS SOCIO ENVIRONNEMENTAUX
(CLAUSES SOCIO-ENVIRONNEMENTALES)

Afin d’atténuer les impacts sur l'elrvironnelnent pendant et après la réalisation du microprojet, les actions suivalltL“
doivent être respectées.
Avant le démarrage effectif des travaux, l’entreprise doit préparer un plan d’action environnemental précisant l'ensellll)IL
des llresures environnementales à lrlettre en œuvre, ainsi qu’un règlement intérieur mentionnant de manière spéciHquc lc
l-ègles de sécurité notamment le port de tenue appropliée, la limitation des vitesses. En outre, ce règlement intérieul cIc\

prescrire l'îllteldictiolr de consollllllel l'alcool pendalrt les heures de travail, d’utiliser abusivement le bois de cllaLll-IL

ainsi que la sensibilisation du personnel aux dangers des IST/SiD, au respect des us et coutumes des populations cic !.
région. Ce règlement doit être affïclré au sein de l’entreprise.
Par ailleurs, une campagne d’inforlllation et de sensibilisation du personnel et des riverains devra être donc préalablelrlcl
organisée et leur attention devra être attirée sur tous ces aspects, y compris sur le calendrier d’exécution, les oppot'tulliléb
d’emploi. En palliculier, ces pal-ties prenantes devraient être informées sur les raisons du choix du site d’installation L::_

chantier, ainsi que sur le plan d’action environnelnelrtal. Cette campagne devra être renouvelée pendant l’exécutiolr Lil
tlavaLlx
Les différentes mesures socio-etlvil'on11enlentales à prendre en compte, lors de la réalisation du présent ITlicroprojet SL)111

- la gestion des hydrocarbures ;

- la séculité du personnel sul le clralltier et les usagels ;



la gestion des ordures ;

la gestion des déchets solides et liquides ;

La gestion des ressources en eau ;
La réparation des dommages causés aux tiers ;

L'ouverture et exploitation des carrières et zones d’emprunt
l_.'accessibilité des handicapés aux bâtilnents

- La l-emise en état des sites et repli de chantier.
':' La gestion des hydrocarbures
Elle est à la charge de l’Entreprise adjudicataire. Le personnel de l’Entreprise, en occurrence les cllauffeuls ou les

nrécanïciens doivent prendre des précautions nécessaires pour éviter le contact des Irydrocarbures avec le sol par
l'utilisation des bacs à ordures. Cette tâche relève des devoils de l’entreprise et par conséquent n'est pas budgétisée
Cependant le comité de suivi des travaux veillera au strict respect des mesures pl-éconïsées telles que l’utilisation des
bacs à vidange.

! .es ailes d’entretien et de lavage des engins, devront être bétonnées et pourvues d’un puisard de récupération des huiles
et des graisses. Les huiles usées ou de vidange sont à stocker dans des fûts à entreposer dans un lieu sécuritaire en
attendant leur acheminement vers les centres spécialisés de traitement. Il en est de même pour les filtres à huile, les
battelies et autres déchets toxiques.
':' La sécurité du personnel sur le chantier et les usagers ;
[.es mesures de sécurité du personnel sur le chantier et les usagers à observer sont celles visant à lrrettle Irors dallgel- la
santé du personnel travaillant sur le chantier ainsi que celles des riverains du site du chantier. On peut noter parmi les
nresLlles, le pOIl des matériels de la sécurité par les personnels de l’entreprise sur ie chantier, la limitation des poussières
et la sjgnalisation.

Afin d éviter les accidents de travail, le pOIl du matériel de sécurité tel que les gants, les casques, chaussures de sécurité,
couvre-nez est obligatoire pour toute personne se trouvant sur le chantier. L’entreprise doit également disposer d’une
boîte à pharmacie, prendre les dispositions si nécessaire pour limiter les nuisances sonores dues nuisances sonores dues
aux mouvelnents des équipements et engins de chantier. L’entreprise est astreilrte à fournir tous ces llratériels sul le
chantier en nombre suffisant et le maître d’œuvre est chargé de veiller au respect stl-ict de ces mesures de sécul-ité

t.es travaux de terrassements, en présence des vents, sont susceptibles de provoquer la levée des poussières ou autres
poudres fines tel que le ciment. Dans ce cas, malgré le port des couvre-nez qui est une mesure de protection, les ouvriels
cloivelrt arrosel- les sols pendant leurs travaux.

ï,'entreprise veillera également à la limitation des vitesses des différents véhicules et engins (moins de 40 Km/h). De même, elle
,tcvra veiller à ce que toutes les déviations temporaires sont identifiées en collaboration avec les riverains, et n’affectent pas les
zones sensibles.

TIn plus des panneaux d’indication du chantier portant les références du projet, il revient aussi à l’Entreprise d’implanter
,ïcs panneaux de sécurité comme ceux interdisant l’accès au chantier par des personnes étrangères ou ceux lelatifs à la
circulation (sortie des camions, limitation de vitesse, attention travaux, etc. ..).
':' La gestion des déchets solides ;

i .il gestion des ordures qui seraient produites lors de l’exploitation de l’infrastructure passera par l’utilisation des bacs à
(>ldLlres et une fosse d’incinération. Le budget du microprojet prévoit la fourniture de deux bacs à ordures le creusage

LÏ'ulre fosse d’incinération. Et il revient à l’entreprise de livrer ces bacs avant la réception provisoire des travaux.
il ) Le Bac a ordures métallique ; Ce bac constitué :

0
0
0
0
0

Ce bac doit avoir une capacité de 100 L (1/2 fûts de 200 L),
équipé de deux manches aux bords supérieurs
équipé des trépieds en cornïère de 40 à la base du bac.
Le fond du bac sera perforé,
Ce bac à ordures sera peint en vert et portera l’inscription CÏT / VIVA LOGONE

1 .c bac sera installé à l’entrée des bâtiments. Les déchets issus du produit de stockage doivent être déposés dans ce bac.
l’aI- ailleurs le gérant organisera toutes les semaines les séances de collectes des déchets traînant dans le magasin/bureau
t'LI aux alentours. Après le remplissage du bac, celui-ci sera vidé dans un bac maçonné.

Il) Le bac maçonné : Fait en maçonnerie, il permet de stocker les déchets qui sont issus des bacs llrétalliques. Après
lelllplissage du bac, celui-ci sera vidé à l’aide des brouettes pour être vidanger dans une fosse d’ïncinération



c) la fosse Il ’incinér atton : Elle sera de Im de profondeur, 1,5m de large et 2m de long pour être brûlés. Les pal-oÈb Ll

cette fosse seront protégées par des agglos de terre cuite. Il reviendra au comité de gestion de superviser les opél'atiL>Ii-

de vidage, de tri et d’incinération.
':' La gestion des ressources en eau

L’entrepreneur devra éviter tout contlit pouvant résulter de l’utilisation des ressources en eau.
Ainsi, pour ces besoins en eau ; les prélèvements devront se faire après consultation des populations riveraines.
En tout état de cause, l’entreprise devra éviter d’effectuer des prélèvements importants dans les cours d’eau saisolrlricl
susceptibles d’interrompre la satisfaction des besoins urgents en eau des populations riveraines.

elle devra éviter d’intervenir dans des zones sensibles d’introduire des pollutions diverses pouvant léSLllt '.-Par ailleurs

du lavage ou de la vidange des véhicules et engins.
':' La réparation des dommages causés aux tiers

Il peut arriver que l’entreprise cause un tort à un palliculier de manière délibérée ou accidentelle (Destruction LIU-,

cultures, de l’habitat, etc.). Ce tort devra être réparé aux frais de l’entreprise et de manière satisfaisante pour ce ticl’s
Celui-ci devra en contrepallie, lui délivrer une attestation de compensation, afin d’éviter toute autre réclalntlliLlt
ultérieure.

a) Ouverture et exploitation
L’ouvellure et l’utilisation des carrières sont réglementées par :

- Loi 64/LF/3 du 6 avril 1964 ;

- Décret 64 /LF- 163 du 26 mai 1 964,

- Ordonnance 74/2 du 6 juillet 1974,
- Loi 76/14 du 8 juillet 1 976 nloditiée et complétée par celle nc’ 90/02 1 du 1 0 août 1 990,
- Décret 88/772 du 16 mai 1988 lnodiHée par décret 89/674 du 13 avril 1989,

Décret 90/ 1477 du 9 novembre 1 990.

Les carrières exploitées sur le domaine public sont soumises à autorisation.
Les carrières exploitées sur un terrain privé sont soumises à déclaration.
L’entrepreneur devra demander les autorisations prévues par les textes et règlements en vigueur et prendra à sa cllitl FL

tous les frais v at'férents, y compris les frais de dédommagements éventuels au propriétaire.
L-entlepreneur devra présenter un programme d’exploitation de la carrière en fonction du volume à extraire poul- !c
travaux et les réserves.

Au cas où l'exploitation de la cal-ïière exige le dynalnitage, les riverains devraient être consultés pour les Iroltlil-c
d’utilisation, et le bruit généré ne devra pas excéder 90 décibels au niveau des riverains.
Les aires de dépôts devront être choisies de manière à ne pas gêner l’écoulement des eaux et devront être protégées ct)lili .

l'érosion. L’entrepreneur devra obtenir pour les aires de dépôt l’agrément du contrôleur.
':' L’accessibilité des handicapés aux bâtiments

Afin de faciliter l'accès au magasin/buleau des handicapés, des rampes d’accès doivent être construites confolnlélllc!
aux plans. L-entrepreneur devla adopter une rampe. La rampe est construite à l’entrée du magasin/bUleaLI el 1c-
conditions de mise en œuvre sont les suivantes :

- La largeur doit épouser celle de la véranda
- La hauteur dépend du soubasselrrent et le somlnet de la rampe doit être à fleur avec le sol de la véranda ;
- La longueur de la rampe est fonction de la hauteur de son sommet. Elle doit être choisie afin d’avoir une pente dL>IIL--

(au llraximuïn 20%) ;
- Sa fondation doit être ancrée dans le sol à au llroïns 20cm de profondeur ;

- Elle sera mise en œuvre en béton ordinaire dosé à 300 Kg/m3 ;
- La surface lle doit pas être lissée lnais plutôt bouchardée.
•:' La remise en état des sites et repli de chantier

A la fin des travaux, le site devra être remis en état. A cet effet, les aménagements nécessaires ci-après devront èl!-,
l-éalisés :

- le régalage des matériaux de découverte et ensuite le régalage des terres végétales afin de faciliter la percolatioll Li

l'eau. un enherbelnent et des plantations si prescrits,
- le rétablissement des écotllelnelrts naturels antérieurs,
- la suppression de l’aspect délabré du site.
- l'alllénagelllellt de fossés de garde afin d’éviter l'élosion des terres dégradées,

l’aménagement de fossés de récupération des eaux de ruissellement et la conservation de la rampe d-accès. :.i Il:
carrièi'e ou
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la zone d’emprunt peut servir à d’autres usages notamment pour le bétail, aires de jeu pour les riverains, etc
l)OLll ce qui est de la base chantier, l’entrepreneur réalisera tous les travaux lrécessail-es à la relnise en état des lieux
ï. clltreprenetlr devra replier tout son matériel, engins et matériaux. 11 ne pourIa abalrdoïrlrer aucun équipement ni matériaux sur
le site. ni dans les environs. Cette remise en état concerne aussi toutes les déviations et contours nris en place pendant ies
i'a vaLix

il est souhaitable que les sites soient remis en état de manière progressive.
':' D’atltres mesures environnementales devront en outre être respectées par l’entlepreneur.

13. MATERIEL

I . Equipement

! c Soulnissiolrnaire doit établir qu’il a le matériel clé suivant

Nlatériel logjstjque
b1 1c) DESÏGNATION

Véhicule de liaison

Petits matériels de chantier9

!':nsemble de petits matériels de chantier

1-
2-
a)-
4-
5...

6-
7-.
8-
9-.

13
14

15
16

17
18

19
20
21
22
23
24
25
26
29
30
31
32
3 3

STATUT

Propriété ou Location

Propriété

DESIGNATION
Pioches
Pelles
Serre ioint
Niveaux d’eau
Niveaux à bull
Moules Dour
MotKe w
Brouettes
Barres à mine
Massettes
Gamètes
Scie à métaux
Scies égoïnes
Marteaux du maçon
Fil à Dlomb
Plomb d’ axe
Sceaux de 101

Cisai®
Pinces couDantes
Tenailles
Casaues de
Gangs
Bottes de chantier
Clés à griffeul&6
Clés à griffes de 8
Clés à griffes de 10
Arrache clous
Pelles bêches
Ficelles

S

Doubles mètre

(fiol
3d
arDaln$ ,s de 20

ne

lrotect ion

3.5m
mr

NECESSITE
Absolue
Absolue

Mode d’acquisition

Pronrîété
ProDriété
ProDriété
ProDriété
ProDriété
ProDriété
ProDrïété
Propriété
ProDriété
ProDriété
ProDriété
ProDrÏété
ProDrÎété
ProDriété
ProDrÎété
ProDriété
ProDriété
ProDriété
ProDrÏété
ProDm
ProDriété
ProDriété
ProDriété
ProDriæ
Propriété
ProDriété
ProDriété
ProDriété
ProDriété
ProDriété
ProDriété



rn

3 0111

le maçon
a (u9 11

pro
Propriété
'ro
ro
:oDri

14.METHODOLOGIE D’EXECLJTION

Méthodojogje d’exécution des travaux
Production d’un organjgramme du Droiet
Note technjque détaillée=ernant l’organisation des travaux
DescriDtion des règjes de Drotection socio

120) ioursPlanning détaillé d ’Mcution des travaux avec délais $ Cent vin
Cohérence dans l’ordonnancement des travaux

Cahier des clauses techniques particulières, paraphé à chaque page, daté et signé à la
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• Il- Travaux de construction des fossés maçonnés trapézoïdales de section 60 x 60 x 40 cm, (600 nIl) ct
d’un dalot simple en béton armé de section 100 x 100 cm sur la route pont Sabongari - carrefour B,-\11

PETEL dans la ville de Banyo

15. GENERALITES

Les spécifications techniques ci-dessous visent à définir l’objet et l’étendue et la consistance des travaux, les normes et règlements, le
projet d'exécution et de récolement. Les conditIons d’installation et repli du chantier, la qualité des matériaux et matériels, les
conditions de bonne exécution, les exigences en matière de suivi et contrôle, les conditions de réceptions provisoires et définitives. .
les mesures environnementales et sociales à respecter,

16. OBJET DES TRAVAUX

Réalisation des Travaux de construction des fossés maçonnés trapézoïdales de section 60 x 60 \ 40 cul'

(600 mI) et d’un dalot simple en béton armé de section 100 x 100 cm sur la route pont Sabongali
carrefour BAH PETEL dans la ville de Ban)'o, Commune de Banyo, Département du IVlayo-Ball) </

Région de l’Adamaoua.

17. CONSISTANCE DES TRAVAUX

Le présent appel d’offres concerne la réalisation des Travaux de construction des fossés maçonnés trapézoïdales de section
60 x 60 x 40 cm (600 mI) et d’un dalot simple en béton armé de section 100 x 100 cm sur la route pont Sabongari - carrefour
BAH PETEL dans la ville de Banyo, Commune de Banyo, Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

Les travaux comprennent :
12. L’installation du chantier ;

13. Le nivèlement et réglage de la plateforme
14. Le remblai provenant d'emprunt;
15. La mise en œuvre du béton:



16. Les fossés maçonnés trapézoïdaËes ;
17. Le nettoyage des sites après les travaux

18. NORMES ET REGLEMENTS APPLICABLES
l.es matériaux et leur mise en œuvre devront

~/ Satisfaire aux normes françaises de l'afnor et particulièrement à la classe A (bâtiment) de ces dernières ;
Satisfaire les règles de l'afnor DTU relatives à l’hydraulique et la plomberie ;
Respecter les principes de construction et les conditions essentielles d’utilisation du béton armé (BA). La réglementation est
celle du BAEL 91 :

Respecter les normes techniques en vigueur au Cameroun
Respecter les spécifications techniques du présent marché ;
Respecter les normes environnementales et sociales en vigueur au Cameroun
Respecter les clauses environnementales et sociales prescrites dans le cadre du présent marché
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19. VISITE DE SITE

La visite de site du projet pour les candidats n’est pas obligatoire pour la maîtrise des contraintes du site. Les entreprises

soumÈssionnaires devront prendre en compte toutes contraintes de manière particulière dans l’élaboration de leur proposition
fInancière, Dans ce sens, l’adjudicataire devra apporter un soin particulier à la planification des tâches, à l:organisation du chantier et à
la maîtrise des dépenses, afin d’éviter tout ralentissement ou arrêt des travaux.

20. PROJET D’EXECUTION ET DE RECOLLEMENT

Dans le cadre du présent marché, l’adjudicataire du marché produira dans un délai de quinze (15) jours maximums, son projet
dexécutîon comprenant :

- la méthodologie préconisée,
- le planning d’exécution,

- la liste du personnel employé,
- l'organigrammedechantier,
- le chronogramme d'intervention et d'approvisionnernents,
- la liste des fournisseurs

- les plans d’exécution des ouvrages aux échelles homologuées,

- les mesures d’hygiène et de sécurité.
Et en annexe les plans d'électricité,

k la fin des travaux un dossier de recollement sera réalisé comprenant
- Le rapport final d’achèvement avec compte-rendu de l’exécution des travaux,
- le personnel employé,
- les difficultés rencontrées

- les changements opérés dans le cahier de charges,
etc

21. JOURNAL DE CHANTIER
Le journal du chantier reprendra tous les relevés des faits manquants ou accidents ayant occasionné une incidence significative sur

lenvironnement ou à un accident ou incident avec la population rîveraines et les mesures correctives engagées pour y remédier, Il
sera rempli par l'entrepreneur et cosigné par l’Ingénieur de chantier ou son représentant.

22. REUNIONS DE CHANTIER
Des réunions de chantier auront lieu aux dates et heures fixées par le l'Ingénieur de chantier ou son représentant (Maître d’œuvre ou
son représentant. L’Entrepreneur ou son représentant devra obligatoirement y assister. Ces réunions feront l'objet d’un compte-rendu
lëdigé par le Maître d’Œuvre. Les observations et instructions y figurant devront être considérées comme ordre d’exécution. En cas de
sous-traitance, l’Entrepreneur principal sera tenu d'adresser un exemplaire de ce compte-rendu à chaque sous-traitant,

23. ALBUM PHOTOS DE CHANTIER

Des prises de photos journalières immortalisant le déroulement des travaux seront réalisées quotidiennement par lentrepreneur et
fingénieur de chantier ou son représentant. Un album photos du chantËer résumant toutes les phases des travaux du démarrage à la

réception sera compilé aux frais de l'entrepreneur pour le compte de la coopérative.
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24. PANNEAUX DE CHANTIER

Un panneau de chantier (piliers de chevron 8x8 en bois et assoüi de traverses parallèles en bois dur, largeur 15 à 20 cm) fournissant
les informations nécessaires à l'identification du Maîtrise d’ouvrage, du maître d'œuvre, le type de marché, les travaux à réaliser, des

délais d’exécution et de la dénomination de l’entreprise sera réalisé aux frais de l'entrepreneur et mis en place à proximité des
bâtiments à 1,5 m par rapport au sol et dont le modèle sera validé par l'Ingénieur de chantier,

25. INSTALLATION ET REPLI DU CHANTIER
L’installation du chantier à la charge du Titulaire, ce qui sans être exhaustif, consistera en :

• L'amenë et le repli du personnel ;

• L'amenë et le repli des matériels et équipements ;
• La mise à disposition d'un bureau ou espace de travail adéquat et confortable réservé au Maître d’œuvre et pour la tenue ae:

réunions de chantier

La fourniture et le transport de tous les matériaux, matériels et équipements nécessaires, ainsi que les travaux de mise el'
œuvre et de montage ;

Toutes les tâches de nettoyage et de remise en état du site à la fin des travaux : évacuation des déblais, remblayages de-
crevasses consécutives aux activités du chantier, les débris, casses.

•

•

26. QUALITE DES MATERIAUX ET MATERIELS
L'Entrepreneur soumettra à l'approbation de l’Ingénieur les matériaux qu'il compte employer avec indication de leur nature et de leur
provenance,

Tous les matériaux reconnus défectueux devront être évacués par l’Entrepreneur et à ses frais. L’Entrepreneur assurera sous sa propre

responsabilité, l'approvisionnement régulier des matériaux pour la bonne marche du chantier,

Nonobstant l'agrément de l'Ingénieur pour la qualité des matériaux et pour leur lieu d'emprunt, l'Entrepreneur reste responsable de la

qualité des matériaux mis en œuvre. Il lui appartient de faire exécuter à ses frais, toutes les analyses et tous les essais de matériaux

nécessaires à une bonne exécution des ouvrages.

Il appartient à l'Entrepreneur d'effectuer toutes les démarches, d'obtenir toutes autorisations ou accords et de régler les frais, redevances
ou indemnités pouvant résulter du transport des matériaux, matériels et équipements dans les centres urbains.

• REMBLAIS COURANTS

Il s'agit des remblais réalisés dans les zones sans problème spécifique

Les matériaux utilisés pour les remblais proviendront des dëblais généraux lorsqu'ils existent ou des lieux d'emprunts agréés par

l'Ingénieur chargé du contrôle,
Ils seront dépourvus de matières végétales ou organiques. Ils possëderont au minimum les caractéristiques suivantes

Dimension maximale des grains D max = 40mm
Indice de plasticité IP < 35

Pourcentage des fines f < 30

Indice portant CBR > 15

•
•
•

•

MATÉRIAUX POUR MORTIER, BÉTON ET BÉTON ARMÉ
o SABLES

Les différents types de sable auront les caractéristiques précisées dans les tableaux relatifs aux essais de réception. Les sables

devront être fins, graveleux et croissants sous la main, ne s'y attachant pas. Ils seront débarrassés de toute partie terreuse ou calcaire
de déchets divers, débris et bois

Ils seront au besoin passés à la claire ou au crible et lavés. Les sables viendront des carrières agréées ou seront des sables de

rivières. Ils ne devront pas contenir en poids plus de 5% de grains passant au tamis à 900 mailles centimètres carré et ne devant pas

renfermer des fËnes dont les plus grandes dimensions dépasseraient les limites ci-après
Pour mortier 012 mm

+

Pour béton armé 0/5 mmt

* Pour béton non armé 0/5 mm

* Propreté : Les sables doivent avoir un équivalent de sable (ES) supérieur à 75.

La granularité est contrôlée par le module de finesse (entre 2,2 et 2,8) dont la valeur ne doit pas s'écarter de plus de 0,20, en valeur'

absolue, du module de finesse du granulat de l'étude,

•



!! sera prevu d'effectuer une mesure d’équivalent de sable et une granulométrie lors d’une livraison si la qualité du matériau semble

douteuse. Dans un tel cas, l’Ingénieur de chantier pourra demander que les sables soient lavés avant leur emploi.
o GRANULATS

ils proviendront de gîtes ou carrières retenus par le Cocontractant et agréés par le Maître d'œuvre, Les granulats devront être propres
(% d'éléments éliminés par décantation inférieur à 2 %) et de granulométrie adaptée à leur utilisation. Les roches à concasser seront à
titre indicatif le basalte, le gneiss ou le granite. La proportion maximale en poids des granulats destinés aux bétons de qualité passant

au lavage au tamis de 0,5 doit être inférieure à 1,5 %. Chaque composition granulométrique est proposée par le Cocontractant à
lagrément du Maître d'oeuvre, en même temps que la composition des bétons. Les seuls agrégats autorisés sur le chantier sont les
suivants

Graviers 0/5 concassés
Gravillons 5/15 concassés

Gravillons 15/25 concassés

Sable naturel ou de concassage 0/5 (proportion d’éléments retenus sur le tamis de 5 mm doit être inférieure à 10%).

Le poids de granulats retenus sur le tamis correspondant au seuil supérieur de chaque classe granulaire est inférieur à dix pour-cent

( 10 %) du poids initial soumis au criblage, et le poids de granulats passant à travers le tamis correspondant au seuil inférieur est

inférieur à cinq pour-cent (5%) du poids initial soumis au criblage.

o MOELLONS

PRÉSENTATION D’ÉCHANTILLONS

Les moellons doivent provenir des carrières indiquées homologués au Cameroun. Le moellon doit être exempt des défauts suivants :
• fils ou poils (matière terreuse en veines minces) ;

• moyes (matière terreuse remplissant des cavités) ;
• arêtes, pouffes (la pierre s’égrène à l’humidité ou sous le choc de l’outil) ;
• bousin (partie tendre interposée entre les lits de carrière) ;

• cendrures ou terrasses (fente ou cavité remplie d'une matière étrangère pulvérulente) ;
' clous (rognons très durs qui rendent la taille très difficile) ;

• fissures, pouvant être très fines, d’origine naturelle ou artificielle (usage de la poudre ou d'outils pneumatiques ou mécaniques

suivant la nature de la pierre).
Toutefois, certains de ces défauts, s’ils sont connus et existants dans le moellon d'origine et n'altèrent pas les caractéristiques
Êndiquées au CST, peuvent être admis. Les particularités telles que veinages, coquilles, géodes, crapauds, trous, nœuds, strates,
verriers, oxydes et pyrites de fer peuvent être considérées comme acceptables si elles restent à un degré de simple différence de
iuance

o EAU DE GACHAGE

Le Cocontractant doit se procurer à ses frais l'eau de gâchage pour la confection des bétons. Elle peut, en général, provenir de points
d'eau à proximité des travaux ou de rivières, pourvu que sa qualité réponde aux conditions stipulées ci-dessous. A défaut, l'eau
provient d'autres sources (forages, puits, etc,.) ,

l_'eau de gâchage doit être propre, non salée, pratiquement exempte de matières en suspension et de sels minéraux dissous,
notamment de sulfates et de chlorures. L’emploi d'eau de marais ou de tourbÈères est interdit
Elle doit répondre aux spécifications de la norme NF P 18-303

CIMENT0

Le ciment utilisé sera en règle générale du ciment PORTLAND CPJ 35 pour les travaux de maçonnerie et des ouvrages courants en
béton armé, Le ciment sera livré en sacs d’origine, Le ré ensachage est formellement interdit ainsi que les récupératîons de poussière
de ciment pour tout béton ou mortier. Le stockage doit se faire dans des locaux à l’abri de l’humidité et bien ventilés sur des planchers

en bois sec à au moins 10 cm au-dessus du sol. Le stockage des sacs doit être systématiquement organisé de manière à ce que la
durée de stockage n’excède pas les trois mois. Les ciments ne pourront être utilisés qu'après avoir été jugés de bonne qualité par

i'ïngënieur. Les lots qui ne possèderaient pas de caractéristiques requises devront être enlevés du stock destiné aux travaux et
évacués hors du chantier. Les sacs devront être en bon état au moment de leur pose sur le chantier et conservé dans des endroits

couverts, parfaitement secs et sur une aire de planches isolées du sol de dix centimètre (10 cm) au minimum
ACIERS0

Les aciers proviennent d'usines reconnues et agréées par le Maître d’œuvre. Leur fourniture est à la charge du Cocontractant. Sur

demande du Maître d’œuvre, le Cocontractant doit produire les factures, les certificats d'origine et les résultats d'essais

correspondants des usines ou des fonderies de provenance. L'emploi des barres soudées est formellement interdit. Le transport
des aciers ne constitue pas un poste séparé donnant lieu à une rémunération particulière. La durée et les conditions de stockage des



armatures doivent être soumises à l'agrément du Maître d'œuvre. Ces conditions doivent prévoir au minimum le stockage sur un

plancher situé à au moins 0,30m au-dessus du sol, à l'abri de la pluie, cet abri pouvant être constitué par une bâche. Les différents lol:

d'acier devront être nettement séparés
Armatures ronds lisses :

Nuance des Aciers

Les aciers doux sont de la nuance Fe E24, conformes aux spécifications du chapitre II du titre 1 du fascicule 4 du CCTG français, et à
la norme NF A 35-015. Le treillis soudé utilisé pour les caniveaux bétonnés est conforme aux normes NF A 35-015 et NF A 35-022
Les fils en acier Fe TLE 500 sont lisses et leur limite d'élasticité est supérieure ou égale à 400 MPA. Les fils ont un diamètre de 4 mill
La maille est carrée de 150 x 150 m

Armatures à haute adhérence :

L’enrobage de toute armature est en principe au moins égal à deux virgule cinq (2,5) centimètres pour les parements coffrés ; il peut

être modifié par le Maître d'œuvre en cas de besoin. Les armatures à haute adhérence pour béton armé sont en acier Tor ou
équivalent, de la classe Fe E 400 défini au chapitre III du titre 1 du fascicule 4 du CCTG français, et conformes à la norme NF A 35-

016, Les armatures seront approvisîonnées en longueur minimale de 10-12 mètres selon leurs nuances et diamètre

27. PRISE EN COMPTE DES ASPECTS SOCIO ENVIRONNEMENTAUX

(CLAUSES SOCIO-ENVIRONNEMENTALES)

Afin d'atténuer les impacts sur l'environnement pendant et après la réalisation du microprojet, les actions suivantes doivent ët!-L

resDectées

Avant le démarrage effectif des travaux, l'entreprise doit préparer un plan d'action environnemental précisant l'ensemble des

mesures environnementales à mettre en œuvre, ainsi qu'un règlement intérieur mentionnant de manière spécifique les règles dc

sécurité notamment le port de tenue appropriée, la limitation des vitesses. En outre, ce règlement intérieur devra presclirF

l’interdiction de consommer l’alcool pendant les heures de travail, d'utiliser abusivement le bois de chauffe, ainsi que th

sensibilisation du personnel aux dangers des IST/SID, au respect des us et coutumes des populations de la région. Ce règlemer

doit être affiché au sein de l’entreprise,

Par ailleurs, une campagne d’information et de sensibilisation du personnel et des riverains devra être donc préalablement organisée
et leur attention devra être attirée sur tous ces aspects, y compris sur le calendrier d’exécution, les opportunités d'emploi, En

particulier, ces parties prenantes devraient être informées sur les raisons du choix du site d'installation du chantier, ainsi que sur !F
plan d’action environnemental. Cette campagne devra être renouvelée pendant l'exécution des travaux.
Les différentes mesures socio.environnementales à prendre en compte, lors de la réalisation du présent microprojet sont

la gestion des hydrocarbures

la sécurité du personnel sur le chantier et les usagers ;
la gestion des ordures ;

la gestion des déchets solides et liquides ;

La gestion des ressources en eau ;
La réparation des dommages causés aux tiers ;
L'ouverture et exploitation des carrières et zones d'emprunt
L'accessibilité des handicapés aux bâtiments

- La remise en état des sites et repli de chantier,
':' La gestion des hydrocarbures
Elle est à la charge de l’Entreprise adjudicataire. Le personnel de l'Entreprise, en occurrence les chauffeurs ou les mécanicien
doÈvent prendre des précautions nécessaires pour éviter le contact des hydrocarbures avec le sol par l’utilisation des bacs à ordures

Cette tâche relève des devoirs de l'entreprise et par conséquent n’est pas budgétisëe. Cependant le comité de suivi des travau»

veillera au strict respect des mesures préconisées telles que l'utilisation des bacs à vidange
Les aires d'entretien et de lavage des engins, devront être bétonnées et pourvues d’un puisard de récupération des huiles et de 1

graisses. Les huiles usées ou de vidange sont à stocker dans des fûts à entreposer dans un lieu sécuritaire en attendant leuË

acheminement vers les centres spécialisés de traitement. Il en est de même pour les filtres à huile, les batteries et autres dëchetr
toxiques

La sécurité du personnel sur le chantier et les usagers

l•
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Les mesures de sécurité du personnel sur le chantier et les usagers à observer sont celles visant à mettre hors danger la santé du

personnel travaillant sur le chantier ainsi que celles des riverains du site du chantier, On peut noter parmi les mesures, le port des
matériels de la sécurËté par les personnels de l'entreprise sur le chantier, la limitation des poussières et la signalisation.

Afin d’éviter les accidents de travail, le port du matériel de sécurité tel que les gants, les casques, chaussures de sécurité, couvre-
nez est obligatoire pour toute personne se trouvant sur le chantier, L’entreprise doit également disposer d'une boîte à pharmacie,

prendre les dispositions si nécessaire pour limiter les nuisances sonores dues nuisances sonores dues aux mouvements des
équipements et engins de chantier. L'entreprise est astreinte à fournir tous ces matériels sur le chantier en nombre suffisant et le

maître d’œuvre est chargé de veiller au respect strict de ces mesures de sécurité

Les travaux de terrassements, en présence des vents, sont susceptibles de provoquer la levée des poussières ou autres poudres
fines tel que le ciment. Dans ce cas, malgré le port des couvre-nez qui est une mesure de protection, les ouvriers doivent arroser les

soIs pendant leurs travaux.

L’entreprise veil}era également à la limitation des vitesses des différents véhicules et engins (moins de 40 Km/h). De même, elle devra veiller à

ce que toutes les déviations temporaires sont identifiées en collaboration avec les Hverains, et n’affectent pas les zones sensibles.

En plus des panneaux d’indication du chantier portant les références du projet, il revient aussi à l’Entreprise d’implanter des

panneaux de sécurité comme ceux interdisant l’accès au chantier par des personnes étrangères ou ceux relatifs à la circulation

(sortie des camions, limitation de vitesse, attention travaux, etc...).
La gestion des déchets solides ;
La gestion des ordures qui seraient produites lors de l’exploitation de l'infrastructure passera par l'utilisation des bacs à ordures et

une fosse d'incinération. Le budget du microprojet prévoit la fourniture de deux bacs à ordures le creusage d'une fosse

d’incinération. Et il revient à l’entreprise de livrer ces bacs avant la réception provisoire des travaux
d) Le Bac à ordures métallique ; Ce bac constitué :

0

0

0

0
0

Ce bac doit avoir une capacité de 100 L (1/2 fûts de 200 L),

équipé de deux manches aux bords supérieurs

équipé des trépieds en cornière de 40 à la base du bac,

Le fond du bac sera perforé,
Ce bac à ordures sera peint en vert et portera l'inscription CIT / VIVA LOGONE

Le bac sera installé à l’entrée des bâtiments. Les déchets issus du produit de stockage doivent être déposés dans ce bac.Par ailleurs
le gérant organisera toutes les semaines les séances de collectes des déchets traînant dans le magasin/bureau ou aux alentours
Après le rempiis sage du bac, celui-ci sera vidé dans un bac maçonné

e) Le bac maçonné ; Fait en maçonnerie, il permet de stocker les déchets qui sont issus des bacs métalliques. Après remplissage

du bac, celui-ci sera vidé à l’aide des brouettes pour être vidanger dans une fosse d’incinération
0 La fosse d’incinération : Elle sera de 1 m de profondeur, 1,5m de large et 2m de long pour être brûlés. Les parois de cette fosse
seront protégées par des agglos de terre cuite. Il reviendra au comité de gestion de superviser les opérations de vidage, de tri et
d'incinération.

':' La gestion des ressources en eau

Lentrepreneur devra éviter tout conflit pouvant résulter de l’utilisation des ressources en eau.

Ainsi, pour ces besoins en eau ; les prélèvements devront se faire après consultation des populations riveraines.
En tout état de cause, l’entreprise devra éviter d’effectuer des prélèvements importants dans les cours d'eau saisonnier, susceptibles

dinterrompre la satisfaction des besoins urgents en eau des populations riveraines.
Par ailleurs, elle devra éviter d’intervenËr dans des zones sensibles, d'introduire des pollutions diverses pouvant résulter du lavage ou
de la vidange des véhicules et engins.

':' La réparation des dommages causés aux tiers
IF peut arriver que l’entreprise cause un tort à un particulier de manière délibérée ou accidentelle (Destruction des cultures, de l'habitat,
etc,). Ce tort devra être réparé aux frais de l'entreprise et de manière satisfaisante pour ce tiers. Celui-ci devra en contrepartie, lui

délivrer une attestation de compensation, afin d’éviter toute autre réclamation ultérieure.
b) Ouverture et exploitation

Louverture et l’utilisation des carrières sont réglementées par :
- Loi 64/LF/3 du 6 avril 1964 ;
- Décret 64 /LF-163 du 26 mai 1964,

- Ordonnance 74/2 du 6 juillet 1974,

- Loi 76/14 du 8 juillet 1976 modifiée et complétée par celle n' 90/021 du 10 août 1990,
Décret 88/772 du 16 mai 1988 modifiée par décret 89/674 du 13 avril 1989,



à

- Décret 90/1477 du 9 novembre 1990.

Les carrières exploitées sur le domaine public sont soumises à autorisation.
Les carrières exploitées sur un terrain privé sont soumises à déclaration.

L’entrepreneur devra demander les autorisations prévues par les textes et règlements en vigueur et prendra à sa charge tous les fra,>

yaffërents, y compris les frais de dédommagements éventuels au propriétaire.
L'entrepreneur devra présenter un programme d'exploitation de la carrière en fonction du volume à extraire pour les travaux et IE.

réserves

Au cas où l’exploitation de la carrière exige le dynamitage, les riverains devraient être consultés pour les horaires d'utilisation, et Ë'

bruit généré ne devra pas excéder 90 dëcibels au niveau des riverains

Les aires de dépôts devront être choisies de manière à ne pas gêner l’écoulement des eaux et devront être protégées contre l'érosloi
L’entrepreneur devra obtenir pour les aires de dépôt l’agrément du contrôleur.

L’accessibilité des handicapés aux bâtiments
Afin de faciliter l’accès au magasin/bureau des handicapés, des rampes d’accès doivent être construites conformément aux plaIt:
L’entrepreneur devra adopter une rampe. La rampe est construite à l’entrée du magasin/bureau et les conditions de mise en œuvr L
sont les suivantes :

- La largeur doit épouser celle de la véranda

La hauteur dépend du soubassement et le sommet de la rampe doit être à fleur avec le sol de la véranda ;

- La longueur de la rampe est fonction de la hauteur de son sommet. Elle doit être choisie afin d’avoir une pente douce la.
maximum 20%) ;

- Sa fondation doit être ancrée dans le sol à au moins 20cm de profondeur

- Elle sera mise en œuvre en béton ordinaire dosé à 300 Kg/m3 ;

- La surface ne doit pas être lissée mais plutôt bouchardée
La remise en état des sites et repli de chantier+3

A la fin des travaux, le site devra être remis en état. A cet effet, les aménagements nécessaires ci-après devront être réalisés

- le régalage des matériaux de découverte et ensuite le régalage des terres végétales afin de faciliter la percolation de l'eau. u

enherbement et des plantations si prescrits,
- le rétablissement des écoulements naturels antérieurs,

- la suppression de l’aspect délabré du site,

- l'aménagement de fossés de garde afin d'éviter l'érosion des terres dégradées,

. l'aménagement de fossés de récupération des eaux de ruissellement et la conservation de la rampe d’accès, si la carrière ou
- la zone d'emprunt peut servir à d’autres usages notamment pour le bétail, aires de jeu pour les riverains, etc

Pour ce qui est de la base chantier, l’entrepreneur réalisera tous les travaux nécessaires à la remise en état des lieux. L’entrepreneur devrë

repIËer tout son matériel, engins et matériaux, Il ne pourra abandonner aucun équipement ni matériaux sur le site, ni dans les environs. Cett'-

remise en état concerne aussi toutes les déviations et contours mis en place pendant les travaux.

Il est souhaitable que les sites soient remis en état de manière progressive.

D’autres mesures environnementales devront en outre être respectées par l’entrepreneur.+:+

28. MATERIEL

2. Equipement

Le Soumissionnaire doit établir qu’il a le matériel clé suivant :

Matériel logjstjque
io DESIGNATION STATUT NECESSITE

3
2

mlÆbïaï;di
De Mem&üiiëï

Propriété ou Location

mr
m)
ms

Ensemble de 1tits matériels de chantier

DESIGNATIONN' Mode d’acquisition
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14-
1

16-
17-
18-
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20 -
21 .
22 -
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n
32 -
33 -
34 -
35 -
36 -
37 -
38 -
39 -

Méthodojogje d’exécution des travaux

Production d’un organjgramme du proiet
Note technjque détaillée concernant l’organisation des travaux

Description des règles de protection socio-environnementale

Planning détaillé d’exécution des travaux avec délais s Cent vingt (120) iours
Cohérence dans l’ordonnancement des travaux

Cahier des clauses techniques particulières, paraphé à chaque page, daté et signé à la dernière
page

Cahier des clauses environnementales et sociales, paraphé à chaque page, daté et signé à la
dernière oaqe

Cahier des Clauses administratËves particulières paraphé à chaque page, daté et signé à la
dernière oaqe

iveaux d’eau (fiole 1
Niveaux à bulle d’air

les
Moules Dour
r

lour DarDainas de 20
Bœaims de 15

mine'ri

@ Le+
amètes

Scie à métaux
Sciès éaoïnes
Marteauxlium
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Sceaux delC)]
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PËnces couDantes

lill€

;on

lrotectionlues de
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Bottes deahadiel
Clés àuriffes de &
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3,5m'
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In
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r iét é
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Maladie Sexuellement Transmissible

Non-Conformité

Normes Environnementales et Sociales

Organisation Mondiale de la Santé
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Programme de Communication Sociale

Plan d’Engagement Environnemental
Plan de Gestion Environnementale et Sociale

Plan de Gestion de la Main d’Œuvre

Plan de Mobilisation des Parties Prenantes

Plan Hygiène Sécurité Environnement

Unité de Gestion du Projet

Syndrome d'Immunodéfîcience Acquise
Santé Sécurité au Travail



VIH
VCE

VBG

Virus de l'llnlnunodéficience Humaine

Violence Contre les Enfants

Violence Basée sur le Genre

I. INTRODUCTION
Le présent modèle de Cahier des Clauses Environnementales et Sociales est relatif à (veuillez décrire les travaux objcl \! -

ces clauses). Le modèle sera également utilisé afin d’attirer l’attention palliculière de l’Entrepreneur sur les prestatit)ll
environnementales. sociales, de sécurité et de santé à mettre en œuvre pendant l’exécution des travaux. L'Elrtreprcllctl
sera responsable de l’exécution des travaux selon les exigences et bonnes pratiques présentées dans les doculrlctll
Environnementaux et Sociaux (E&S) du projet qui reflètent non seulement les exigences réglementaires du CatrretLllll

mais aussi les dispositions des Normes Environnementales et Sociales (NES) de la Banque mondiale (Bailleul' de R)IILi-
du projet). En cas de différences ou de lacunes entre la législation camerounaise et les Normes Environnementales c
Sociale de la Banque mondiale, cette dernière prévaudra. Ces dispositions recensent l’ensemble des oblïgaticiII
environnementales et sociales à mettre en œuvre par l’Entrepreneur depuis l’ordre de service de démarrage des tla\ IIII

jusqu’à la réception définitive des ouvrages par le Maitle d’Ouvrage ou son délégué.
L’Entrepreneur et le Maître d’œuvre devront s’assurer que le présent modèle de CCES est adapté au contexte des tI-a\ .lll
correspondant au contrat en question, en s’ajustant aux instruments environnementaux et sociaux du projet qui pourl’t)ti
apporter les précisions sur l’état des lieux de la zone du projet, ainsi que les risques et situations particulières non éVOLl Ll J

dans le plésent CCES.
Il. OBLIGATIONS CÉNÉRALES

II. 1. Responsabilités de l’entrepreneur (l’entrepreneur et ses sous-traitants)
L'entrepreneur est seul et entièrement responsable du l'espect de ce CCES. La sous-traitance d'une pallie des travaux ii.
l'exonère pas de l'entière responsabilité du respect des présentes clauses devant le Contractant. Il a par conséquent le-
obljgations environnementales et sociales suivantes :

1. Il doit préparer, avant le début effectif des travaux sur le terrain, le PGES-Chantier en conformité a\’cc Ic
obligations du CCES et avec les Normes environnelrrentales et Sociales de la Banque mondiale ;

2. Il doit mettre en œuvre le PGES-Chantier pendant toute la période qui s'étend de la signature du contrat :\ 1

réception définitive des ouvrages pal le Maitre d'Ouvrage ou son délégué ;

3. Il doit se doter d'une organisation et de moyens dédiés pour assurer
• (1) la préparation de la documentation environnementale et sociale,

• (ii) le suivi envïronnelnental et social des activités de construction,
• (iii) la définition des mesures correctives en situation de non-conformité et la prévention des IIt

conformités,

e
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• (iv) la colnlnunication adéquate et opportune entre les diverses parties concernées

4. Il doit assurer la conformité aux bonnes pratiques environnementales, sociales, hygiène et sécurité (ESIIS l

compris les aspects relatifs à la prévention et la prise en charge des incidents VBG/EAS/HS en milieu de tlaviïil ç

dans les communautés, ainsi que la gestion des plaintes et doléances relatives au projet ;

5. Il doit connaître, respecter et faire respecter tous les règlements, lois, décrets, normes et autres dispositi L':

gouvernementales à caractère socio-environnemental, y compris ceux correspondant aux domaines nationaux J

lnunicipaux qui, d'une manière ou d'une autre, sont liés aux travaux objet du contrat. En l'absence de colrnaissallCL
d’une ou plusieurs de ces réglenrelrtations, ou d'autres non spécifiquelnent indiquées et de leurs nrises à .il'l!!
correspondantes, il n’est pas exonéré de la responsabilité se conformer à ces réglementations ;
6. Sans être exhaustif, les règlements, lois, décrets, normes applicables présentés dans les textes envirolrlrenrelrt;lll.--
et sociaux suivants, sous réserve du présent cahier de clauses se présentent comme suit :

• la loi - cadre N')96/12 du 5 août 1996 relative à la gestion de l'environnement, qui prévoit notalrllnell
traitement des rejets par les entreprises et la protection des milieux récepteurs et des sanctions pour atteilll,'
lenvironnement ;



la loi N'’ 94/01 du 20 janvier 1994 portant régime des forêts de la faune et de la pêche. qui fixe le cadre et

les conditions d’abattage des arbres appartenant au dolrrai ne forestier pernranent ou non :
• la loi 1998 sur les établissements classés dangereux tels que les callières :

• la loi Nc’ 98/005 du 14 avril 1998 portant régime de l’eau ;

• la loi N'’ 96/67 du 08 avril 1996 portant protection du patrimoine loutier national,
• la loi No 2016/0 17 du 14 décembre 2016 portant code minier qui régit les conditions d'ouverture des sites
de carrière et emprunts de latérite ;
- la loi Nc> 85/09 du 04 juillet 1985 relative à l’exproprïation poul' cause d’utilité publique et aux modalités
d 'indeInlrisation :

- la loi N' 92/007 du 14 août 1992, portant Code du Travail, qui nxe les conditions d’emploi, d’hygiène et
de sécurité au travail ;

• le décret NC)2013/00171/PM du 14/02/2013 sui- les études d’impact environnemental. qui peuvent
impliquer des mesures compensatoires à la charge des entrepreneurs ;
- le décret N'’ 2012 / 2809 / PM du 26 septembre 2012 fixant les conditions de tri, de collecte, de stockage,
de transport, de récupération, de recyclage, de traitement et d’élimination finale des déchets ;

• le décret No 2011/2581 du 23 août 2011 portant réglementation des substances chimiques nocives et/ou
dangereuses ;

• le décret No 201 1/2582 du 23 août 201 1 fixant les modalités de protection de l’atmosphère ;

• le décret No 2011/2583 du 23 août 201 1 portant réglementation des nuisances sonores et olfactives ;
• le Décret N'’2003/418/PM du 25 février 2003 fixant les tarifs d'indemnité à allouer aux propriétail-es
victimes de destruction pour cause d'utilité publique de cultures et d'arbres cultivés. Pouvant servir de base pour
l'évaluation des biens en cas de destruction accidentelle ou d’occupation de sites temporaires par les
entrepreneurs ;
- Le décret Nc’2022/5074/PM du 04 juillet 2022, fixant les modalités de contrôle de la conformité sociale
des projets,

• Les Normes Environnementales et Sociales de la Banque mondiale qui sont pellinentes pour le plojet
(Voir le Plan d’Engagement Environnemental et Social du Projet, consultable auprès de l’Unité de gestion du

projet)
8 Il doit élaborer un règlement intérieur et mettre en place des codes de bonne conduite, applicables à tous les
,ïrlployés et aux sous-traitants ;

9. Il doit assumer la responsabilité de toute réclamation liée au non-respect de l’environnement.
11.1. Engagements de la maitrise d’œuvre

i c Maître d’œuvre approuve, vise et transmet au Maître d’Ouvrage ce CCES y collrpris le PGES-chantier et il assure le
SLli vi de l'application rigoureuse dudit CCES.
l'e Maître d’œuvre (a) peut à tout moment faire procéder à un contrôle des moyens mis en œuvre afin de vélifier le
"cspect de la règlementation et des prescriptions environnementales indiquées dans le CCES ; (b) collecte les docullre]lts
- ;-enregistrements et de suivi prévus dans les schémas d’organisation ; (c) établit la fiche de conformité et approuve les

lapI)orts techniques, mensuels, trimestrïels ou semestriels des activités de l’entrepreneur ; (d) élabore les rappolls
tl activités de suivi mensuels, trimestriels ou semestriels ainsi que le rapport d’évaluation finale.

11.2. Règlement intérieur de l’entrepreneur
1.-Entrepreneur doit afficher un règlement intérieur de façon visible dans les diverses installations de la base-vie
!)lesclivant spécifiquement : l’interdiction de braconnage ; le respect des exigences environnementales, les règles
c 1-hygiène et les mesures de sécurité. Ledit règlement doit être signée par l’entrepreneur et mis à la disposition de

ilrspccteur du Travail territorialement compétent. Lors du recrutement ; chaque employé doit être sensibilisé sur les

gl-andes lignes de ce règlement intérieur.
11.3. Contrôles, notifications, gestion des non-conformités et sanctions

11.4.1 . Contrôle de l’exécution des clauses environnementales et sociales du CCES

1.c contrôle du respect et de l’effectivité de la mise en œuvre du CCES par l’Elrtl-epreneur est effectué par le Maitre
cl'œLtvt'e. selon les cas par l'avis de son responsable environnellrental, social, de santé et sécurité ou d’un responsable
t,'clllrique habileté dont les compétences dans le domaine de l’elrvironllelnent et social sont éprouvées. Ce conttô]e est
t’fl'’ecttlé lors des visites de chantier où les actions correctives sont directement adressées à l’entrepreneur. En fonction de
! il llature de l’activité mis en œuvre, ce contrôle peut être journalier, hebdomadail-e ou mensuels. Les constats effectués
;-clnt transcrits dans les rapports mensuels, trimestriels et semestliels de suivi.
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11.4.2. Notification des non-conformités
Le Maitre d-œuvre notifie par écrit à l’Entrepreneur tous les cas de défaut ou non-exécution des lrresLll-c-

L'Entrepreneur doit redresser tout manquement aux prescriptions dûment notïnéesenvironnementales et sociales .1 L

par le Maitre d’œuvre. La reprise des travaux ou les travaux supplémentaires découlant du non-respect des clauses sollt ..

la charge de l’Entrepreneur.
11.4.3. Gestion des non-conformités

Les non-conformités détectées au cours d’inspections léalisées par l'Entreprise ou le Maître d'Œuvre feront 1-objet LI'tI
traitement adapté à la gravité de la situation. Les non-conformités seront définies comme des divergences, par lapport 1111.

exigences de la réglementation en vigueur, du présent CCES, du CGES, et du PGES-chantiers. Les non-confollllilü
seront ainsi répallies en 4 catégories :

a) La Notification d’Observation, pour les non-conformités mineures telles que l’abandon à l’air libre des déClILl

domestiques. Ce niveau n’entraîne qu’une notification verbale du Maître d'Œuvre au représentant de l’Entreprelreul. 11\ c

signature de la Notification d’Observation préparée par le Maître d'Œuvre. La multiplication de NotificatiL>II
d’Observation sur une Zone d’Activités, à au moins trois (03) fois ou bien la non prise en compte de la NotiHcatiL>l

d’Observation par l’Entrepreneur, dans un délai de six (06) jours ouvrables élève la Notification d’Observation au ni\cLï -

de non-conformité de niveau 1.

b) La non-conformité de niveau 1 : pour les non-conformités qui présentent un risque modéré et non inrlrrédiat stl

les plans environnemental, le socidl, de la santé ou de la sécurité, tel que le port non constant des Equipelnelrts t1
Protection Individuelle (EPI) complets. La non-conformité est signifiée par écrit à l’Entrepreneur et devra êtl-c rést'iLi'
dans un délai de cinq (5) jours ouvrables. L’Entrepreneur adressera au Maître d'Œuvre le justificatif de résolution LIl

problème. Après visite et avis favorable, le Maître d'Œuvre valide par écrit la clôture de la non-conformité. Dans tous Ic ,

cas, toute non-conformité de niveau 1 non corrigée dans un délai supérieur à cinq (5) jours ouvrables sera élevée 11

niveau 2

c) La non-conformité de niveau 2 : applicable à toute non-conformité qui présente un risque modéré illrnrédiat l'l
aux conséquences impollantes sur l'environnement, le social, la santé et la sécurité au travail tel que la boîte à pharnrilCÈ .

et trousse de premiers secours inexistantes, l’absence de sensibilisation sur la propagation des IST/VIH/SII),\
l'entreposage de déchets (batteries, filtre, etc.) sur du sol non imperméabilisé. La même procédure que celle des ll1)11

conformités de niveau 1 est appliquée. La résolution devra se faire dans un délai de trois (03) jours ouvrables. Toute IIt)1

conformité de niveau 2 non corrigée dans un délai supérieur à trois (03) jours ouvrables sera élevée au niveau 3. Poul- ttc -
non-conformités de types déboisenrent sans autorisation des essences de valeur, installation des aires de stationnenlent CII

deçà des distances prescrites dans le CCTP, dont la planification des mesures correctives nécessite plus de temps, sa lIL> 1

correction dans un délai de dix ( 10) jours entrainera son élévation au niveau 3 ;

d) La non-conformité de niveau 3 : applicable aux non-conformités de gravité majeure présentant des risques L'l

ayant entrainé des dolïlmages environnementaux et/ou sociaux majeurs tel que le déversement des hydrocarbures stll- il
soI. le brûlage à ciel ouvert des nlatélïaux plastiques et pneumatiques, filtres, batteries, de cas de décès ou peIte partie!! ;.

ou complète des aptitudes physiques d’une personne, perte des moyens et des incidents VBG (EAS/HS/VCE). En CII

d’E AS/HS, le point focal VBG de 1-entreprise ou le responsable faisant office, doit saisir immédiatement le point thc 11:

VBG du maitre d’œuvre et le Maître d’ouvrage. Le/ la Responsable VBG du maitre d’ouvrage devra dans les 241rCLll-ç’

après réception notiHer la Banque nlondiale sur l'incident. Une non-conformité de niveau 3 entraine la suspension Lil

paiement du décompte suivant jusqu’à résolution de la non-conformité. Si la situation l’exige, le Maître d’ŒLlvre poul1-1-1:

Ol-donner de suspendre les travaux dans l’attente de la résolution de la non-conformité.
Il.4.4. Conditions de suspension des travaux
Le Maitre d’œuvre procèdera chaque fin du mois à une évaluation de la gestion environnementale et sociale du cltanlicï
basée sur les non-conformités notiHées pendant la période et sur la réactivité de l’entrepreneur dans la résolution de cc
non-con form ités.

Cette évaluation débouchera soit à un avis favorable soit sur les réserves voire des pénalités, en cas de non-resl)cc!
flagrant d’obligations environnelnentales et sociales, ou de nonrésolutïon délibérée des non-conformités détectées c
notïtiées

En cas de défaillance grave de l'entrepreneur (Non-conformité de niveau 3), le maitre d’ouvrage aura la possibilité Li-

suspendre les activités au niveau du site concerné sans implication financière pour le maître d’ouvrage jusqu’à ce qLIC lc
lrlesul'es correctives soient corl-ectenlenï mises en oeuvre,
11.4. DISPOSITIONS PRÉALABLES À L’EXÉCUTION DES TRAVAUX
11.5.1. Ressources affectées à la gestion environnementale et sociale
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Entrepreneur, en fonction de la taille des travaux, doit llonrlner un(e) Responsable Envîronnenrental(e). un(e)
Responsable Social (e) et sur la base et après avis de nonobjeclion préalable de l'IJGP et de la Banque po.ul la mise ell
tcuvre du PGES chantier. 11/elle sera basée de manière permanelrte sur la Zone d'Activités principale pour la durée entièl-e
cles travaux. Cette personne doit être à un niveau hiérarchique suffisant dans l'organisation de l’Entreprenetll pour alrêtel’
les travaux si elle le juge nécessaire en cas de non-conformité de niveau 2 ou 3, et pour mobiliser les engins. peI-solllrels et

Jy tlipelnents pour mettre en œuvre toute mesure de correction jugée nécessaire.
11.5.2. Plan de Gestion Environnementale et Sociale du chantier (PGES-CHANTIER)

l.c Plan de Gestion Environnementale et Sociale du chantier (PGES-Chantïel-) constitue le document unique de référence
clC1 l'Entrepreneur définit en détail l’ensemble des mesures organisationnelles et techniques qu’il met en œuvl-e pour
,atisfaire aux obligations du CCES. Le PGES-chantier couvre toute la période qui s’étend de la date de signature du
Marché à la date d’émission du Certificat de Bonne Fin délivré par le Maître d’Ouvrage. Il sera préparé par l’Entrepreneur

clès réception de l’ordre de service de démarrage.
c ctoculnent sous forme provisoire sera présenté au Maître d’Ouvrage, au plus tard 30 jours avant l’engagement des

l-avaux. Le PGES-chantier sera finalisé par l’Entrepreneur après prise en compte des observations du Maitre
cl Ouvrage/Maître d’ouvrage délégué qui lui seront transmises au plus tard 20 jours après la réception du document
llï-ovîsoïle et sa version définitive sera remise au Maître d’Ouvrage au plus tard 10 jours avant l’engagement des travaux.

,e plan approuvé va constituer la challe des questions environnementales et sociales durant toute la période du chantier.
ALlcun travail physique ou activité ne devra commencer sur une Zone d’Activités avant que le PGES-chantier ne soit
approuvé par le Maitre d’œuvre. Pendant l’exécution des travaux, à chaque fois que le Maitre d'œuvre en donne

instruction, le PGES-chantier sera mis à jour par l’Entrepreneur et renvoyé pour approbation. La version révisée doit
111ettre en évidence les nouveaux éléments introduits dans le document.

1.e contenu du PGES-chantier à préparer par l’entrepreneur sera structuré en accord avec la taille des travaux et au

lrlinimum par les éléments présentés en annexe 1 de ce document.
III. EXÉCUTION DES TRAVAUX III.1. Réunion de démarrage des tra-':ltlx
Avant le démarrage des travaux, l’Entrepreneur et le Maître d’(Euvre, sous la supervision du Maître d’ouvrage, doivent
organiser des réunions avec les autorités, les représentants des populations y compris les femmes, situées dans la zone du
projet et les services techniques compétents, pour les informer de la consistance des travaux à réaliser et leur durée, des
itinéraires concernés et les emplacements susceptibles d’être affectés. Cette réunion permettra aussi au Maître d’Ouvrage
de lecueillir les observations des populations, de les sensibiliser sur les enjeux environnementaux et sociaux et sur leurs
!clations avec les ouvrIers.

111.2. Accès et installation chantier
1 11.2.1. Accès

accès au site pour les besoins du chantier devra se faire de manière à limiter les perturbations et risques sécuritaires. À
cet effet. l’Entrepreneur devra définir la voie d’accès la plus optimale eu égard aux préoccupations susnrentionnées.
I .cs voies d’accès devront être entretenues par les entreprises les empruntant (balayage éventuel sur demande du maître
c1 - œLIVFe)

i .e ïlraïntien des écoulements d’eau en bon état permanent fera l’objet d’une vigilance accrue.
l.a mise à disposition de matériel pour l’arrosage des pistes et l’entretien de celles-ci pourront également être Oldonnée
}l;\j' le nlaître d’œuvre. Elle sera assurée, sur chacun de leur secteul' et pour l’ensemble des intervenants, par ]es entreprises
titulaires des différents lots.

(-lraque titulaire d’un lot du marché devra prendre en charge les opérations spécifiques de sécurisation et protection du
site environnemental le concernant.

,cul-s offres intègreront en conséquence les dépenses afférentes à ces prestations de préservation des conditions d’accès.
111.2.2. Circulation
1)ans ]e cas où les travaux passent à proximité de zones sensibles, un repérage et un piquetage précis sur le terrain de ces

leInières seront effectués avant le commencement du chantier en présence du Maître d’Œuvre, d’un représentant de
clrtreprise de terrassement et d’un spécialiste environnement.

('e„ „,,su,'es p,éventives permettront de liITliter au maximum l'emprise du chantier sur l'environnelnent et d’éviter ainsi
,les dégradations irréversibles sur les milieux naturels les plus sensibles.
.\ucune circulation n’est autorisée dans la zone humide à forts enjeux environnementaux, matérialisée sur la pièce
graphique annexée.

ors de la sortie des engins de la zone de chantier sur une zone de circulation en enrobé, toutes les précautions devront
,}tle prises par l’entrepreneur (bassin de nettoyage par exemple) afin de ne pas souiller ces routes. III.2.3. Installation

à
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L’Entrepreneur devra soumettre au promoteur du projet un plan d’installation et le lieu d'emplacelnent des installations Lil

chantier. L’impollance de ses installations est déterminée par le volume et la nature des travaux à réaliser, le personnel LIl

chantier, le nombre et le type d’engins. Le plan d’installation de chantier devra tenir compte des aménagetrrellt, c
mesures de protection suivantes :

Les limites du site choisi doivent, si possible, être à une distance d’au moins :

o 30 m de la route ;

o 200 m d’un lac, d’un cours d’eau ou d’une zone marécageuse/inondable ; o
habitations.

o Lorsqu’il n’est pas possible de répondre à ces trois exigences, l’Entrepreneur doit préselltcl- l,"
nresLlres qu’il envisage mettre en place pour éviter tout désagrément sur les éléments consïclélé ç
l'approbation du maitre d’œuvre de de l’Ingénieur du Marché.
Le débroussaillage et l’abattage des arbres doivent être évités ou limités. Les arbres utiles ou de gla11Lil

taille (diamètre supérieur à 50 cm) sont préservés et protégés.
– Les voies de circulation doivent être compactées et arrosées périodiquement. - Le site doit prévoil ll
drainage adéquat des eaux de pluies sur l’ensemble de sa superficie en évitant les points de stagnation.
– L’emprise des installations de chantier devra être bal îsée par une clôture.

En cours d’exécution du marché, l'Entrepreneur établira et soumettra dans un délai conforme au Cahier des ClaLI,.
Adlrrinistratives Palticulières avant 1-installation des chantiers, au Maître d’Œuvre, les documents suivants :

– la localisation des terrains qui seront utilisés ;
la liste des accords pris avec les propriétaires et les utilisateurs/ utilisatrices actuelles de ces ail-es cl

preuve que ces utilisateurs/ utilisatrices ont pu trouver des aires similaires pour continuer leurs activités :

– un état des lieux détaillé des divers sites :

– un plan général indiquant les différentes zones du chantier, les implantations prévues et une clescliptl,>
des a111énagements prévus ;

– un plan de protection de l’environlrelnent du site détaillé pour la base-vie, avant d’en délnal-l-cl i.
constluction :

– le plan de gestion des déchets amendé ;
la description des nlesures prévues pour éviter et lutter contre les pollutions et les accidents tels tjLi.

pollutions du sol, des nappes et des eaux de surface, incendies et feux de brousse, accidents de la route :

– la description de l'infrastructure sanitaire prévue et son organisation ;
la liste des mesures plévues afin d’assurer un approvisionnement des travailleurs/travailleuses en alilncllt~

(viande, poisson,....) et en bois et celles prévues afin de favoriser l'achat des produits locaux de la zone du pro_i,!
à l'exception de la viande de brousse. ainsi qu’une interdiction ferme à l’endroit du personnel de l’elrtrepl-cllc'_
de se mêler au trafic de la faune des et des produits forestiers ;
– le plan de réalnénagelnent des aires à la fin des travaux ;

– les articles du l'èglelrrent de chantier traitant du respect de l'environnement, des déchets, des actÈ,it

prévues en cas d'accident, des obligations en tnatière de conduite des véhicules, de la réparation et de l'elltl-eli,'
des véhicules, etc.

lll.2.4. Permis et autorisation avant travaux
Toute réalisation de travaux doit fail'e l’objet d’une procédure préalable d'information et d’autorisations adnrittistrati\c:
Avant de conrnlencer les travaux, l’Entrepreneur doit se procurer tous les permis nécessaires pour la réalisation ,Ic\
tlavaux prévus : autorisations délivrées par les collectivités locales, les services forestiers (en cas de déboiselllcll!
d’élagage, etc.). les sel-vices miniers ou hydraulique au besoin, de l’inspection du travail, les gestionnaires de réscilul.".

environnelnentatlx, etc. Avant le délnarrage des travaux, l’Entrepreneur doit se concerter avec les riverains/liverilill,
avec lesquels il peut prendre des arIangelnents facilitant le déroulement du chantier. III.3. Libération des emprises c

repérage des réseaux
L’Entrepreneur doit savoir que le pél'ilnètre d'utilité publique lié à l’opération est le périmètre susceptible d’être conccl-lil
pal les travaux. Les travaux ne peuvent débuter dans les zones concernées par les emprises privées que lorsque celles-,
sont libérées à la suite d’une procédLll-e d’acquisition qui est sur la responsabilité du Gouvernement/Emprunteur
Avant le démarrage des travaux, l'Entrepreneur doit instruire une procédure de repérage des réseaux des concessiolrlrLI iI-.
(eau potable9 électricité. téléphone- égout. etc-) sur plan qui sera formalisée par un Procès-verbal signé pal' toLttes, i, ,

pal-tics (Entlepl’eneLll, Maître d’Œuvle. concessionnaires).
111.4. Dispositions applicables à l’installation du chantier et durant toute l’exécution des travaux

111.4.1 . Inspections environnementales et sociales hebdomadaires
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1 Cn plus de ses propres inspections, le responsable E&S réalisera également de façolr conjointe avec le Maître d œuvre des

Ils}rectïons E&S des Zones d’Activités. Chaque inspection donnera lieu à un compte-rendu éclit sous une forme
üpplouvée par la Maitre d’œuvre, des situations de non-conforlnités avec le CCES observées sur la Zone d’Activité. Dans

ces comptes rendus, les non-conformités sont illustrées vîsuellenrent par photographie numérique légendée de solle que le
ictl. la date de l’inspection et le degré de la nonconformité ïllustlée soient explicites

111.4.2. Reporting
Rapports mensuels:
l''Entrepreneur soumettra mensuellement au maître d’œuvre un rapport d’activités E&S résumant toutes les actions E&S
llrises en œuvre pour la conduite des travaux durant la période plécédente.
lllcidents et accidents. L’entreprise notifiera imlnédiatement à t UGP tout incidelrt OII accident dans les 48 heures suivant
1.1 Irlise de connaissance de l'incident ou de l'accident, conformément au modèle fourni dans l Annexe XXXX

’aï la suite un rapport détaillé de l’incident ou de l’accident dans un délai fixé par la Banque suite à la notification
llitiale. et qui propose également toutes mesures pour éviter qu’i] ne se reproduise sela élaboré (conformément au modèle

ttlttt-ni par la Banque).
l'e lappon d’activités E&S sera soumis au plus tard 7 jours ouvrables après l’échéance du mois concerné. Il contiendla au
ïlrinima les informations suivantes :

Une situation sur le personnel affecté aux travaux (situation des contrats, leprésentatîon (genre,
populations locales, peuples autochtones le cas échéant, etc.) régularisation de la rémunération, etc.),

Présentation du personnel E&S présent en fin de mois ;

Travaux réalisés pendant le mois ;

Inspections réalisées (localisation et fréquences) :

Non-conformités détectées dans le mois, niveau de gravité et description de l’analyse des causes
correspondantes et des mesures corlectives mises en place ;

- Description des actions réalisées pendant le mois pour se confolmel au CCES;
Description des actions engagées avec les acteurs/actrices extérieur(e)s aux travaux : populations

l-iveraines, autorités locales, agences gouvernementales ; - Résultats du suivi des indicateurs suivants :

o Disponibilité et qualité de l’eau potable; o Gestion des déchets solides dangereux et non-dangereux ; o
Gestions des émissions atmosphériques et de bruit; o État des Zones d’Activités o Statistique sur les
recrutements des travailleurs/travailleuses contraçtue]les et des travailleurs/ travailleuses conlnrunautaïres

nombre et type de poste, nombre de femmes recrutées localement, le nolnbre de jeunes, noInbre de personnes
vulnérables, nombre d'heures de travail réalisées par l’ensemble du persolrlrel communautaire de l’Entrepreneur;
o Statistiques Santé & Sécurité : nombre d’accidents mortels, nollrbre d'accidents avec arrêt de travail,
nombre d'accidents sans arrêt de travail, taux de fréquence d'accidents, maladies graves, fautes graves du
peI-sonnel de l’Entrepreneur (fiche jointe en annexe du rapport d'activité, y compris l’analyse des causes
correspondantes et les mesures correctrices appliquées.
o Suivi des plaintes formelles ou informelles (couvellure llrédiatîque négative, grèves ou conflits sociaux,
protestations, plaintes des communautés, d’ONG ou des travailleurs et travailleuses ou notification formel]e des

autorités, etc.) relatives aux risques et impacts E&S des tlavaux ; y compris l'analyse des causes correspondantes
et les mesures correctrices appliquées ;

o Bilan des activités de formation (sujet, nombre et durée des sessiolrs, nombre de participant(e)s ;

o Programme prévisionnel d’action E&S pour le mois à venir,
o Suivi de la mise en œuvre du plan d’action VBG/VCE/EAS/HS de l'entreprise ressolli du PGES.

_Rapports trimestriels:
Il sera intégré dans le rappoll d'activité de construction ou de lnïse en place des infrastructures, faisant la synthèse des
ilctivités Environnementales et Sociales du trimestre écoulé sur la base d’indicateurs de performance identifiés dans le
bG ES- chantier. Les rapports trimestrïels sont à remettre au plus tard 14 jours après l'éclréance du trimestre.
(tllrcertrant la notification des évènements ESSS, le maître d’œuvre est informé, dans l'heure qui suit l'évènement, (i) de
lolll accident corporel grave sur un membre du personnel, un visiteur/visiteuse ou tout autre tiers, causé par la conduite
les tl-avaux ou le comportement du personnel de l'Entrepreneur, ou (ii) de tout dommage significatif à la propriété privée,

' *11 (iii) de tout dommage significatif à l'environnement. Il est aussi informé, dès que possible, de tout accident lié à la
t’t)llduitc des travaux qui, dans des conditions légèrement différentes, aurait pu causer des lésions corporelles ,lux
:lCI'solrnes, des dommages à la propriété privée ou à l’environnenlelrt. Rapport semestriel
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Les rappolls semestriels de mise en œuvre du PGES devront être élaboré et soumis au
Ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et du Développement Durable (MINEPDED) et aux Collli tc
dépallelnentaux de Suivi de PGES institués par la règlementation en vigueur.
111.5. Gestion de la santé et de la sécurité

L’Entrepreneur décrit son système de gestion de la Santé et la Sécurité dans le PGESchantier, au niveau de la sectioll l’IiI
Santé & Sécurité. Ledit plan identifie et caractérise :

- Tous les risques de sécurité et de santé liés à la conduite des travaux ;

Les mesures de prévention et de protection contre les risques prévues pour la conduite des tl'avaLI,"„ c
distinguant, le cas échéant, les mesures concernant les hommes et les femmes ;

Les lessources humaines et matérielles impliquées ;

Les travaux nécessitant des permis de travail, et les plans d’urgence à mettre en œuvre en cas d-accici,i

Les risques suivants devront faire l’objet d’une attention particulière :

o Risques liés à l’exposition aux nuisances ; o Risques liés aux accidents de circulation :
o Risques liés à l’ouverture des tranchées pour pose de fondation et de canalisation ;

o Risques liés à la manutention lnanuelle et mécanique ; o Risques liés au manque d'lrygièlrc
Risques de chutes : o Risques toxiques ; o Risques liés à la non prise des mesures pour la pl'otectit il
contre le COVIDI 9.

o Risques d'électrisation/d’électrocution.
Réunions santé et sécurité hebdomadaires et quotidiennes

L'Entrepreneur organise, au minimum une fois par semaine ou selon une autre fréquence approuvée par le NlaitË-.

d’œuvre, une réunion santé et sécurité sur les sites du chantier où s'exerce une activité, avec tous et toutes les salal-iét c

affecté(e)s à cette Zone d’Activités.
Les accidents et incidents dans la semaine écoulée sont décrits et le retour d'expérience valorisé. Les actit) Il

d'amélioration sont identifiées. doctllnentées. et évaluées jusqu’à leur résolution. Le maitre d’œuvre est destinataire Ll

leurs comptes rendus.
L’Entrepreneur organise, par équipe, quotidiennement avant le démarrage des activités, un point santé et sécurité >Lll

toutes les Zones d’Activités où ulre activité a lieu. La réunion établit les risques santé et sécurité associés avec les tâcË1 -

et activités de la journée et les InesLlles de prévention et protection. Ces rencontres donnent lieu à des comptes rendus
111.6. Informations, sensibilisation et Renforcement des Capacités
Les travaux objet du Marché donneront lieu à une campagne d’information et de sensibilisation des populations livcltlillc
et des pallies prenantes sur :

La nature et le planning d’exécution des travaux ;
Les personnes à recruter et les procédures à mettre en œuvre pour le recrutement ;
Les MST et les IST VIH –SIDA ;

La prévention des VBG/AES/HS/VCE
La pallicipation des riverains/rîveraines aux différentes réunions ;

La protection du patrimoine routier ;

La pérennité de l'ouvrage à construire.
Les risques de santé et sécurité pendant après les travaux

L’Entrepreneur conduira ses activités d’infonnation et de sensibilisation et de renforcement des capacités sous le sui \’i ~:

Maître d’Œuvl-e et applobatiolr du Maître d’Ouvrage. Ces activités comprendront entre autres :
Préparer un plan de communication à soumettre à l’approbation du Maître d’Œuvre,
Organiser au lnoilrs un atelier de formation des formateurs sur la lutte contre le braconnage, l’expioitilliLll

illicite du bois, l’insaILlbrité et la pollution des cours d’eau, , la lutte contre les MST et VIH – Sida.,
– La prévention des VBG/AES/HS/VCE - Produire les suppolls de communication, - Elaborer les rappol'tb.

IV. PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT : EXIGENCES POUR ATTÉNUER LES IMPA(''1-„
ENVIRONNEMENTAUX
IV.I. Entretien et gestion des tléclrets
Pendant la durée du chantier, l’Entrepreneur veillera à ce que l’ensemble du site et ses abords soient lnaintelrLls ell I)L>,

état de propreté et à ce que les déchets produits soient correctement gérés en prenant les mesures suivantes :

– Suivre les procédures appropriées en ce qui concerne l'entreposage, la collecte, le transport ,

l'élinlination des déchets dangereux. Pour les déchets comme les huiles usagées, il est indispensable de !.-.
collecter et de les renlettl-c à des repreneurs agI-ées ;
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Identifier et délimiter clairement les aires d'élinlination et spéciïialrt quels matériaux petlvelrt être déposés
dans chaque aire ;

– Contrôler le placement de tous les déchets de construction (y compris les excavations de soi) dans des

sites d'élimination approuvés (>300 m des rivières, cours d'eau, lacs ou tertes marécageuses) ;
– Placez dans les aires autorisées toutes les ordures, métaux, huiles usées et matériaux en excès produits
pendant la construction en incorporant des systèmes de lecyclage et la sépalation des matériaux ;

– L’Entrepreneur prendra les dispositions nécessaites pour éviter la dispersion par le vent ou les eaux de
pluie par exemple avant l’élimination des déchets ;

– Les produits du décapage des emprises des ’Ferrasselnents selollt 111is ell dépôt et éventuellelnelrt
l'éemployés,

Le transport des terres dans l’emprise du telrailr sur les lieux à remblayer ou leurs évacLIdÏiotls aux
décharges publiques ;

Minimiser la génération des déchets pendant la construction et réutiliser les déchets de construction ]à où
c’est possible ;

i .cs lnesures suivantes devront être prises pour l’entretien du chantier :

Identifier et délimiter les aires pour l'équipement d'entretien (loin des rivières, cours d’eau, lacs ou terres
nlarécageuses) ;

– Veiller à ce que toutes les activités de l'équipement d'entretien soient faites dans les zones d'entretien
délimitées :

– Ne jamais éliminer de l’huile ou la verser sur le sol, dans les cours d'eau, les zones basses, les cavités des
carrières désaffectées.

Entrepreneur devra éviter tout déversement ou rejet d’eaux usées, d’eaux de vidange, hydrocarbures, et po]luants de

l,lutes natures, dans les eaux superficielles ou souterraines.
,es points de rejet et de vidange seront indiqués par l’Entrepreneur-
,-Entrepreneur doit déposer les ordures ménagères dans des poubelles étanches et devant être vidées périodiquenlent. En

cas d'évacuation par les camions du chantier, les bennes doivent être étanches de façon à ne pas laisser échapper de

clécË1ets. Pour des raisons d’hygiène, et pour ne pas attirer les vecteurs, une collecte quotidienne est recommandée, sullout
(Itllant les périodes de chaleur. L’Entrepreneur doit éliminer ou recycler les déchets de manière écologiquement
latiotrlrelle. L’Entrepreneur doit acheminer les déchets, si possible, vers les lieux d’élimination existants.

l ;lle attention particulière devra être développée pour la gestion des déchets spécifiques, qu’ils soient solides ou liquides.
[,'etrtrepreneur devra identifier les filières de traitement desdits déchets et signer les accords avec les prestataires agréés
(lalls le secteur. L’UGP se donnera le droit de visiter les installations de l’opérateur pour être sûre de leul capacité à bien
gérer ces déchets électriques et électroniques. À la fin de chaque mois, un rapport sur les quantités de déchets devra être
Irloduit
1 v.2. Mesures préventives contre les nuisances sonores et les émissions de poussières
i Entlepreneur prêtera une attention particulière pour limiter les éventuelles nuisances par le bruit. A cet effet, il devla
l-esl)ecter les seuils de bruit prescrits par la Loi.
11 vcillera à limiter l’usage des engins bruyants au strict nécessaire et arrêtera ceux qui ne servent pas (groupe é]ectrogèlre
flar exemple). Sauf cas d’urgence, les nuisances sonores (engins, véhicules, etc.) à proximité d’habitations, seront
lll-ollibées de 1 9 heures à 8 heures ainsi que le week-end et les jOUIS fériés.
I.c l)el-solrlrel de l’entrepreneur exerçant à des postes de travail où les niveaux de bruits sont au-dessus de la ïlorllre
lcceptable doit passer des tests d’audition à des fréquences définies par le médecin du travail et en cas de soucis, les
.'111ptoyés concernés doivent être pris en charge médicalement au frais de l’Entrepreneur. Ces tests doivent ëgalelnent êtle
Ë-aits avant la cessation des contrats.

.(lls de l'exécution des travaux, pour lutter contre la poussière et les désagréments, le contractant devra ]imiter la vitesse
,lc la circulation liée à la construction à 24 km/h dans les rues, dans un rayon de 200 mètres autour du chantier et lilnitel la
\’ites,se de tous les véhicules sur le chantier à 16 km/h.

1 v.3. Stockage et utilisation des substances potentiellement polluantes
r)e lrranière générale, le stockage et la lnanipulation de substances potentiellement polluantes ou dangereuses (huiles,
Lillbura11t . ..) devra respecter les principes suivants :

- limitation des quantités stockées ;



-stockage organisé, en un site ou selon des modalités ne permettant pas l'accès à une personne extérietll'L'
chantier ;

- manipulation par des personnels responsabilisés et équipés d’EPI;
- signalisation du site de stockage par un panneau indiquant la nature du danger.
- Le stockage des produits chimiques liquides se fera sur rétention pour prévenir les déversements accidentels cl

pollution du sol ;

- Les produits chimiques utilisés devront être munis de fiche de données de sécurité (FDS) à afficher sul' le liCLI Lil

stockage.
IV.4. Carburants et lubrifiants
Dans le cas où l’entrepreneur utilise dans le chantier des carburants et lubrifiants, les lubrifiants seront stockés c
conteneurs étanches posés sur un sol plan, propre et stable, Les conteneurs seront isolés du sol par une bâche plastiquc L'l

un matériau absorbant (sable ou sciure) pour permettre la récupération des éventuels rejets accidentels. Pour ce qui est tIc
carburants, ils seront entreposés dans des citerne dans un espace aménagé suivant les normes. La citerne doit être pt'Sél

dans un bac de récupération étanche, dont le volume représente au moins les 2/3 de celui de la citerne, afin de pOUtl'i
contenir le liquide en cas de déverselnent accidentel. L’ensemble doit être couvert et associé à des dispositifs de llltt -

contre les incendies (extincteurs, bacs à sable). A l’issue des travaux, le site du chantier sera débarrassé de toutes traces t'l
sous-produits. IV.S. Autres substances potentiellement polluantes
L’emploi d’autres substances potentiellement polluantes sera signalé au maître d’œuvre avant leur utilisation. L’entrejllll.
appollera la preuve du caractère légal de leur emploi et le maître d’œuvre avisera les services techniques compétents lltll:
autorisation et éventuellement prescription de consignes de précaution. 1 Y. 6. Gestion des pollutions accidentelles
En cas de pollution accidentelle, l’Entrepreneur avisera sans délai le maître d’œuvre. En fonction de la composantc '1
ï'envilonnement concernée par la pollution, les services techniques compétents seront avisés. L’Entrepreneur prelILtl

toute disposition utile pour faire cesser la cause du problème et procéder au traitement de la pollution. Les consigllc .

conservatoires prescrites devront être rapidement mise en œuvre. Des tampons devront être disponibles sur les sites 1'')':'
absorber les déversemelrts de faibles envergures.

IV.7. Principe d’intervention suite à line pollution accidentelle
En cas de déversement accidentel de substances polluantes, les mesures suivantes devront être prises :

- Eviter la contamination du sol par le saupoudrage de produits absorbants spécifiques ;

- En cas de proximité d’une source d’eau (puits, cours d’eau...), éviter la contamination des eaux pal' blocllyc
barrage, digue de terre, dans un premier temps :

- Excaver les terres polluées au droit de la surface d’infiltration ;

- Traiter les pallies polluées de façon écologiquement rationnelle (mise en décharge, enfouissement. incinératil'1
selon la nature de la pollution).

IV.8. Protection cles espaces naturels contre l’incentlie
Il sera fait une stricte application de la réglementation en vigueur (code forestier). D’une façon générale, l emploi dll la

est interdit sur le chantier sauf dérogation expresse délivrée par le maître d’œuvre dans la limite des permissions édiclC*c

par la réglementation nationale en vigueur. Dans ce cas, l’Entrepreneur observera les consignes minimales suivantes
-Brûlage autorisé unîquelllent par vent faible ;

- Site préalablelnent débroussaillé sur vingt mètres de rayon ;

- Feu sous surveillance constante d’une personne compétente armée de moyens de lutte contre l’incendie :

- En cas de pl-opagation, alelte rapide des secours et du maître d’œuvre par tout moyen ;

- Extinction totale du foyer en tin du brûlage. Le recouvrement par de la terre est interdit.
IV.9. Conservation de l’ilrtégrité paysagère (111 site
Aucune atteinte ne sera pollée à la végétation située hols de l’emprise des ouvrages, des accès ou des aires de travtlil L

de stockage prévues. De plus, des nresules de protection sur les essences protégées ou rares devraient être prises.
Seul l’abattage des arbres autorisé par le service forestier est toléré (se conformer aux dispositions du code forestier en ci:-

d’abattage d’arbre ou de déboisenrent). Des pénalités sont encourues en cas d’abattage non autorisé d’al'bre OII

destruction de la végétation du site. En cas de déboisement, les arbres abattus doivent être découpés et stockés 1.c.-

populations riveraines doivent êtl-e informées de la possibilité qu'elles ont de pouvoir disposer de ce bois à lcli
convenance. Les arbres abattus ne doivent pas être abandonnés sur place, ni brûlés ni enfuis sous les 111atériatl.\ LIt

terrasse ITlent .

L’Entrepreneur devrait effectuer une plantation de compensation après les travaux en cas de déboïselnent ou d'abdltlt}-'ç
d'arbres

+
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1_cs matériaux utilisés pour les travaux (sable et gravier notamment) doivent obligatoirement provenir des cal-rièles et
\ablières autorisées et contrôlées par le service des mines. Confoltnément aux dispositions du code lrlinier, les carlièles et
bites d'elllprunts devront être impérativement réhabilités.
l .il lenlîse en état des lieux avant repli de chantier pourra être imposée en cas de nrodification significative du site
1-otIte zone de sensibilité environnementale doit être contournée par le projet (exemple des zones d’inondation
bIlisolrlrièl'e). Aussi, toutes les précautions doivent être prises afin de préserver les points d’eau (puits, sources. fontaines.

)111 a i'es

1 \’. 11). Protection de la biodiversité

Outle le respect des résolutions du Plan de gestion de la Biodiversité qui sela élaboré et mis à la disposition de

l:lltlepIelleur, ce dernier devra prendre les dispositions initiales suivantes pendant l-exécution des travaux :

'l-osclire les installations de chantier et des bases-vie dans la proximité des deux parcs, en dehors des zones tampons :
- Proscrire l’ouverture des zones d’emprunt et des zones de dépôt dans le domaine desdïts parcs ;

Proscrire la recherche de bois d’œuvre (planches, piquets et jalons) dans le dolnailre desdits parcs ainsi
que leurs zones tampons ;

Proscrire la consommation, la chasse et le transport de la viande de brousse par le personne] du chantier ;

- Eviter d’implanter certains équipements de la route, notamment les ailes de repos, postes de péage et de
pesage à l’intérieur des parcs nationaux et de leurs zones tampons ;

- Obtenir les autorisations de recherche de gites d’emprunt dans les domaines et zones tampons suivant le

plan de zonage du parc ;

- Collaborer avec les conservateurs des parcs pour le choix des zones pouvant être dédiées à l’exploitation
des zones d’emprunt, même dans les situations critiques de manque de llratériaux ;
- Planifier en collaboration avec les conservateuls des parcs nationaux, des travaux dans la proximité des

parcs en tenant compte des lieux et des périodes de passage des animaux pendant leurs migrations saisonnières :
- Aménager des tunnels ou passerelles selon les cas, pour la travelsée des anilrlaux sauvages avec la
collaboration des conservateurs qui maîtrisent les points de traversées de ces animaux ;

Poser des signalétiques par la matérialisation physique aux entrées et solties des parcs, ainsi qu’aux
points de traversée des animaux ;

Mettre en place des aménagements comme les ralentisseurs de vitesse pourront être faites à ces points
afin de réduire la vitesse des automobilistes.

Élaborer des plans de communication, et des fiches / affiches de formation / sensibilisation de concell
avec les conservateurs en faveur des bénéficiaires dilects et indirects de la route. Lesdits documents devront
lnettre en exergue les espèces protégées du projet, les dispositions répressives, réglementaires. Les campagnes de
sensibilisation se feront par l’équipe de sauvegarde au profit du personnel des travaux, et par une ONG locale au

profit des populations riveraines
- Adopter des mesures d’éducation et sensibilisation du personnel et des sous-traitants, ainsi de la maîtlise
d 'œuvre à préserver les ressources des parcs.
V. GESTION DES RISQUES ET IMPACTS SOCIAUX :

!’I.AN/PROGRAMME/MESURES POUR GÉRER LES RISQUES ET IMPACTS SOCIAUX
l Entrepreneur doit établir un programme détaillé de gestion sociale du chantier. Ledit programme détaillé doit contenir
les Plan/Programme/mesures suivants :

\'. 1. Plan/Programme/mesures de gestion de la main d’œuvre
!)alls son PGES-Chantier, l’Entrepreneur devra décrire ses procédures de gestion de la maind’œuvre adaptées aux travaux
ci activités, et conformes au Manuel de Procédures de Gestion du Travail du Projet (si le Projet ne l’a pas, l’entrepleneul
tlcvt-a en préparer). Ces procédures décriront la manière dont les travailleurs/travailleuses de l’Entrepreneur seront gérés.
ç'L'llt’orlnément aux prescriptions du droit national et de la NES Il'’2 de la Banque mondiale. Elles indîqueront de quelle
11lçoll cette NES s’appliquera aux différentes catégories de travailleurs/travailleuses de l’entrepreneul.
t .es pI-Ïncipes à respecter pour l’élaboration des procédures sont les suivants :

- Tous les travailleurs/travailleuses seront inforlrrés des termes et conditions de travail et d’emploi à

l'embauche ;

Tous les travailleurs/travailleuses, même temporaires, bénéticïeront d’un contrat de travail et de
celtificats de fin/attestation de services. L'Entrepreneur doit documenter et foul'llir à chaque
travailleur/travailleuse lors de son embauche, de manière claire et compréhensible, des inforlnatiolrs concel'llalrt
ses droits en vertu de la législation du travail, y compris les droits aux salailes et avantages ;

a
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aLicuiie ;

- Les aspects relatifs à la protection de la main-d’œuvre, notamment, le travail des enfants (Hllc> .
garçons) et âge mïnïnrun1 et le travail forcé ; Un mécanisme de gestion des plaintes sera mis à la dispositiolr LIL

tous les travailleurs/travailleuses. Le Personnel de l’Entrepreneur doit être informé du mécanisme de règlelllcl
des griefs au moment de son embauche pour les besoins du Marché et des mesures mises en place polll
protéger contre toute inesLlle de représailles en cas de recours à ce mécanisme. Des mesures seront mises CI

place pour rendre le lnécalrisme de règlenlent des griefs facilement accessible à tout le Personnel cl.

l'Entrepreneur ;

- Sous-Traitance : l'entrepreneur devra inclure des dispositions équivalentes et des mécanismes de l'ecl Jl!!

en cas de non-conformité dans leurs accords contractuels avec les sous-traitants ;

- Des conditions de plotection sociale (prévoyance sociale, assurance le cas échéant, etc.) ;
De l’employabïlité (profil de carrière et formation) ;

- De la fourniture en eau potable et en eau à des fins domestiques, en tenant compte des conditions locilic
pour les travailleurs

V.2. Plan/Programme/mesures cIe gestion de l'afflu\ de la main-d'œuvre
L'Entrepreneur doit prévoir des lrresures pour gérer les risques de 'aftlux de la main-d'œuvre dans la colrrlnLllriILltl
d’accueil Cela comprends les risques de conflits sociatlx entre la communauté locale et les travailleurs venant d’ailleul--,
qui peut être lié à des différences religieuses, culturelles ou ethniques, ou basés sur la concurrence pour les ressotllc..
locales ; compollement illicite et de criminalité ; impacts sur la dynamique communautaire en fonction du llolnbl'c Lil

tlavailleul-s/tl-availletlses entrant et de leul engagement avec la communauté d'accueil ; accroissement de la charge et LIC

colrcLlrrellce pour la fourniture des services publics : la présence de travailleurs/travailleuses peut générer une dettra11LI'_

supplélnentaïre de l'eau, l'électl'ïcité, les services llrédicaux, transpoll, éducation et services sociaux : lnalaLliç
transmissibles et charge sur les sel'vices de santé locaux; une augmentation des incidents de violence base SLll' le gelrË-c

• augmentation de la circulation et des accidents conlrexes ; entre autres.
y compris par exemple le recrutement de la main-d'œuvre locale, en réduisant ainsi le contingent \:_
travailleurs/travailleuses de l’extérieur à la région et, dans le même temps, en réduisant la structure d’accompagneITlelrt ,t,'-
travaux (logement, assainissement. déchets, etc.) et en évitant également la transmission des biens transmis cl c:

lui ni luisant les prob]èmes d’augnrentatiolr de la prostitution et de la violence, entre autres.

- La loi est explicite sur le système de rémunération, les heures de travail et les droits du travdilleul- t :.

compris les promotions, les congés payés, les congés de maladie, . . .), la liberté d’adhérer à une organisatitll
syndicale légalement constituée ;

- Les salarié (es) de l’Entrepreneur seront informées de toutes retenues et déductions à la source qui SLll

effectuées sur leurs rémunérations conformément aux dispositions des lois et règlements en vigueur ;

- L’Entrepreneur met à la disposition de tout travailleur/travailleuse nouvellement recruté(e) tOLllCb i,
informations nécessaires et informe le personnel de toute modification intervenant en cours de contrat :

- Le salaire, les heures de travail et autres dispositions spécifiques applicables sont consignés au niveaLI Lt L.

contrat du travail ;

- Des mesures relatives à la santé et la sécurité au travail seront appliquées au projet. L’Entrepreneul u

charge de leur mise en œuvre ;

- L’Entrepreneur doit tenir des registres complets et précis sur l’emploi de la main d’œuvre sur le cllalltiL-:
Les registres doivent inclure les noms, âges, le sexe, nombre d’heures travaillées et salaires payés de tous i.
travailleurs. Ces registres doivent être récapitulés sur une base mensuelle et soumis au Maître d’œuvre.

- Les travailleurs/travailleuses du projet auront accès à des installations adaptées à leurs conditions tIL
travail, y compris des cantines et des aires de repos convenables (le cas échéant), des installations sattitait-c
séparées par sexe et bien éclairées. Dans le cas où des services d’hébergement leur sont fournis, des pOlitiL[LIC

relatives à la gestion et la qualité des logements seront élaborées pour protéger et promouvoir leur santé. teLl;-

sécurité et leur bien-être et leur fournir ou donner accès qui tiennent compte de leurs besoins phySiqLIC\
psychosociaux, de genre et culturels et des mesures de prévention des risques EAS/HS, tels que les esl)acr
séparés pour les hommes et les femmes, l’emplacement des vestiaires et/ou latrines dans des zones sépal-éc-, c
bien éclairées, qui puissent être verrouïllés de l’intérieur, etc.

- Organisations de travailleurs/travailleuses : Conformément au droit national le droit des travailleuls iI -

constituer en association. à adhérer à une organisation de leur choix et à négocier collectivement sans ingél'etrcl



!.'entrepreneur fournira des formations pour (i) minimiser le potentiel de propagation ou d'exposition de la cotnnrunauté
ILl\ maladies transmises par l'eau ou par des vecteurs et des maladies infectieuses en raison des act.ivités du pto.iet qui
}lcllvelrt êtle associées à l'influence de la nrain-d'œuvre telnporaite ou pernranente du pl-ojet ; et (ii) sur le code de conduite
f les travailleurs avec la définition d'un comportement acceptable et adéquat avec les cotnllrulrautés, ainsi que des lrresures
(ltscipl i nai res.

Fntrepl-eneur ne doit pas, en dehors des cas autorisés par la législation applicable, importer, velrdle. dontrel. ou

iILlïlellrent distribuer de boissons alcoo]isées ou de drogues, ni autorisel ou perï11ettre l’impollation, la vente, le don,
Ï-éclrdnge ou la cession de celles-ci par le Personnel de l’Entreplelreur.
\''.3. Plan/Programme/mesures de prévention et réponse aux Violences Basées sur le Genre : Exploitation et Abus
Sexuel (EAS) et Harcèlent Sexuel (HS)
ï. EAS/HS sur le lieu de travail sont les types de VBG les plus susceptibles de se produire ou d'être exacerbés par la lrrise

en œuvre de projets d'investissement. Étant donné la faible probabilité d'éliminer complètement le risque de EAS/HS, le
cadre environnemental et social de la Banque recommande la prévention et atténuation des risques EAS/HS liés au projet
I.c contIat de l’entreprise sera aura en annexes les codes de conduites dont les tlrodèles sont prévus en anlrexes de ce
cahier. I,es codes de conduites seront signés et mis en œuvre pal l’entreprise. De plus, l’entreprise mettra en œuvres des

ïllcsules et actions de prévention et d’attention des risques VBG/EAS/HS/VCE (violence basée sur le genre. exploitation
et abus sexuel, harcèlement sexuel, violence contre les enfants) au sein des lieux des tl-avaux ainsi que les conrluunautés
ilrrpactées par les travaux de l’entreprise
llois codes de conduites sont préconisés : un code de conduite pour les entreplises, un code de conduite individuel et le

code de conduits des gestionnaires. Ces codes engagent les entreprises (avec leurs sous-traitants, éventuellement) et leurs
employés sur les questions de VBG.
1_e plan d’action à mettre en œuvre pour l’entreprise reposera essentie]lement sul le Plan d’action le]atif aux VBG du

l)rojet qui comprend entre autres des sensibilisations communautaires, formation des employées des entreprises et sous-

tlaitants et autres parties prenantes et la 111ise en œuvre d’un méca11isnle de gestions des plaintes ayant un dispositif pour
les plaintes liées aux VBG/AES/HS conforme à l’approche centrée sur la survivante. Le Personnel de l'Entrepreneur doit
ôtle informé au moment de son engagement, du Mécanisme d’intervention EAS/HS qui comprend les principes, ]es

FIj'atiques, les rôles et les responsabilités en matière d’atténuatiolr et de prise en charge des cas de violence basée sur le
genre pour le Marché. Aussi, il doit être informé du mécanisme de gestion des plaintes VBG :EAS/HS et des llresures
lrlises en place pour le protéger contre toutes représailles pour son utilisation. Pour toutes les autres personnes (y compris
le Personnel du Maître d’Ouvrage et les communautés affectées), les renseignements sur ce Mécanisme d’intervention
11 AS/HS, y compris la façon de soumettre une allégation ou une pléoccupation ainsi que les mesures de protection contre
les leprésai lles, doivent être affichés, dans des langues compréhensibles pour le Pel-sonnel de l’Entrepreneur, le Personnel
LIU Maître d’Ouvrage et les communautés affectées, dans des endroits facilement accessibles à elles
1 .e dispositif VBG/EAS/HS du MGP devrait principalement servir à :

€ i ) OI-tenter la survivante vers un Prestataire de Services VBG. Immédiatement après avoir pris connaissance de la plainte,
!c llrécanisme de gestion des plaintes doit aider ce dernier ou cette dernière en l’orientant vers des services d’aide VBG
}lour qu-il/elle soit pris(e) en charge. À cet effet, l’entreprisse doit s’assurer d’être en possession d’une liste de référence
!mise à disposition par le projet ou identifiée par ladite entreprise. Les structures de prise en charge identifiées par

entreprise doivent être validées par le/la responsable VBG du projet. (ii) enregistrer la résolution de la plainte. Les
lrforlllations conservées par le MGP seront documentées mais resteront absolument confidentielles, sultout lorsqu’elles

ont trait à l’identité du plaignant (e).
ï ,c Mécanisme d’intervention EAS/HS doit permettre de soumettre des allégations ou des préoccupations par écrit, en

i)cl-sonne ou par téléphone, avec les dispositions appropriées pour un traitement confidentiel, et permettre la présentation
:_! llllégatïolrs anonymes. L’Entrepreneur doit avoir en place une personne dévouée ayant les compétences, l’expérience et
t lormdtion appropriées pour recevoir et examiner ces allégations ou préoccupations.

Dans le cadre du mécanisme d’intervention EAS/HS, l’Entrepreneur doit maintenir et mettre en œuvre des processus
éthiques et sécuritaires pour enquêter et traiter les allégations d’EAS et/ou de HS. Ces mesures devraient déternliner les
-éponses appropriées aux allégations de l’EAS et/ou du HS, y compris les mesures énoncées à l’Article 5.10 et d'autres
lllesures disciplinaires appropriées dans le cas du Personnel de l’Entrepreneur.
1 -nuLe a]légation d’EAS et/ou de HS reçue par l’Entrepreneur (y compris par l’entremise de
Stltjs-tl-aitalrt), du Maître d’Ouvrage ou du Chef de Projet doit être documentée et rapidement soumise à l'autre Paltie et

Chef de Projet. Tout en maintenant la confidentialité concernant la personne qui a subi l’incident allégué, le cds
üclléallt. la documentation et la présentation devraient inclure le type d’incident allégué (exploitation sexuelle, abus sexuel

d
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ou harcèlement sexuel), le lien avec le projet, le sexe, 1-âge et la prise en charge psycho-médical de la personne qui il bLtl
l’incident allégué.

À la réception de toute allégation d’EAS et/ou de HS décrite ci-dessus, l’Entrepreneur doit immédiatement appliqu,'I- i.
Mécanisme d’intervention EAS/HS, tel que décrit par le Plan d’action contre la VBG : EAS/HS du pl'o}et qui c

consultable au niveau de l’unité de gestion du projet.
V.4. Plan/Programme/mesures de prévention des dommages aux personnes et aux biens
Les mesures de sécurité du personnel sur le chantier et les usagers à observer sont celles visant à mettre hors dang,'l !

santé du personnel travaillant sur le chantier ainsi que celles des riverains du site du chantier. L’entrepreneur devra d 1111

ce sens se conformer non seulement à la NES nc’2 (Emploi et conditions de travail), mais aussi à la NES n'’4 (Sa 111é ,
sécurité des populations). On peut noter parmi les mesures, le port des matériels de la sécurité par les peI'sontrels Ll.

l’entreprise sur le chantier, la limitation des poussières et la signalisation. Afin d’éviter les accidents de travail. le pol-t ,i,
EPI tel que les gants, les casques, chaussures de sécurité, couvre-nez, et d’autres types d’EPI en fonction de l'atelicl. c-
obligatoire pour toute personne se trouvant sur le chantier. L’entreprise est astreinte à fournir tous ces matélïels slll- !.
chantier en nombre suffisant et le maître d’œuvre est chargé de veiller au respect strict de ces mesures de sécurité.

L’Entrepreneur veillera à limiter tout rejet (liquide, gazeux et solide) susceptible de nuire à la santé des populatioll
locales. De nrênle, des campagnes de sensïbilisations des populations et des employé(e)s devront être faites I)il

l’entreprise (ou un prestataire) sur les problématiques de santé (COVID 19, prévention et prise en chargc ,1,

IST/VIH/SIDA, VBG/AES/HS, maladies professionnelles, paludisme, grossesses non-désirées, etc.). L'Entreprellcl,
veillera également à la limitation des vitesses des différents véhicules et engins (moins de 40 Km/h). De même, elle cIc\ 1-.

veiller à ce que toutes les déviations temporaires sont identifiées en collaboration avec les riverains, et n’affectent pas te
zones sensibles. En plus des panneaux d’indication du chantier portant les références du projet, il revient aus\i
l’Entreprise d’implanter des panneaux de sécurité comme ceux interdisant l’accès au chantier par des peI-sollll,-
étralrgères ou ceux relatifs à la circulation (sortie des camions, limitation de vitesse, attention travaux, etc. . .).

- Les llresul'es suivantes doivent par ailleurs être prises : Assul'er la sécurité de la circulation. des piéIL>Il

des éleveurs et leurs troupeaux sur tous les sites des travaux et d’installations, par voie de panneautage, pos, ,1.

protections et garde-corps, passages provisoires... en reportant leur trafic sur le côté le moins dangereux LIC

voies en travaux :

Forlner son personnel, notamment les conducteurs. au respect des piétons et troupeaux d’animaux
Les tranchées seront au besoin, entourées de solides barrières ;

Un éclairage des balrièles et des passerelles sera assuré pendant la nuit ;
Assurer la signalisation et le gardiennage imposés ; - Signaler les travaux de manière adéquate.

Assurer le passage des véhicules, sauf impossibilité absolue ;
Les routes ne seront pas coupées en lnêlne temps sur plus de la moitié de leur largeur :
Les tranchées longeant les routes et engageant l’emprise de celles-ci ne seront pas ouvelres sur „' ,.

longueur supérieure à 200 in ;

- Préserver de toutes dégradations les murs des riverains, les ouvrages des voies publiques, tels , 1

bordures, bornes, etc., les lignes électriques ou téléphoniques et les canalisations et câbles de toute naltll-.
rencontrés dans le sol :

- Maintenir en état de fonctionneIrrent. pendant toute la dtllée des travaux, les câbles existalrts ct l,
canalisations et installations existantes assurant la distribution d’eau potable, ou l’évacuation des eaux usées

- L’Entrepreneur ne doit pas donner, faile le troc ou autrement céder aucune arme ou munition de quel, lli,
sorte que ce soit, pour quiconque, ou permettre à son personnel de le faire.

V.5. Plan/Programme/mesures de gestion d'occupation de personnes de l’emprise : Restriction d'accès des livcl-il
à leur résidences ou commerces et/ou servitudes de passage ou de transit (Voir également Plan de Réinstallation des s,>Ll\

projets selon le cas) L’Entrepreneur doit savoir que le périmètre d’utilité publique lié à l’opération est le pél-illlètl-,
susceptible d'être concerné par les tl’avaux. Les travaux ne peuvent débuter dans les zones concernées par les enrpl-is,
privées que lorsque celles-ci sont libérées à la suite d’une procédure d’acquisition qui est de la responsabilité Lit

Gouvernelnent/Em prunteur
Avant le démarrage des travaux, l'Entrepreneur doit instruire une procédure de repérage des réseaux des concessionlliï iI-.
(eau potable, électlicïté. téléphone. égout, etc.) sur plan qui sera formalisée par un Procès-verbal signé par toulcb ic
pal'ties (Entrepreneur, Maître d’Œuvre. concessionnaires).

•



ï.'Elltleprenetlr doit prendre toutes les précautions nécessaires })oul évitel toutes sotles de dommages aux personnes ou

:lux biens de toute nature, y compris les propriétés adjacentes aux travaux, étant seul et exclusivement responsable de la
lélralatiolr des dommages et préjudices causés par et/ou ses travaux.
.'E11tl-epreneur ne pourra commencer les travaux dans les zones où il est nécessaile de restreindre de façon perlllalrellte

!'ilccès au terrain qu'une fois achevée la dépossession ou le dép]acenrent physique et la libération subséquente des zones
pour la réalisation des travaux, ce qui est à la charge du Contractant. À cet effet. l'Entrepreneur présentera le détail du

calelldriel d'exécution des travaux. Les surfaces à disposer poul- ce projet sont décrites dans le Plan de Déplacenlent des
l’avaux, sur la base de ce cahier des charges.

Afin d’assurer le maintien des services existants dans les zones d’influence dit-ecte, avant le début des travaux,

’Entrepreneur doit demander à l'Entrepreneur d'effectuer une communication formelle avec les entités ou
concessionnaires de services (téléphonie, assainissement, eau distribution et gaz) afin qu'ils procèdent au déplacement des

lrliastructures susceptibles d’être affectées par les travaux, afin de ne pas nuire à la population utilisatrice ou à

!'alrlénagement des travaux. À la demande du contractant, le contractant doit fournir une assistance en matière de

tlllrnltlllication aux organismes, entités ou services liés à la zone d’influence du projet.
.'Elrttepreneur ne pourra pas restreindre l'accès des piétons et des véhicules à leurs domiciles et/ou commerces pendant

les tlavaux, en évitant-ou pas au maximuln. Lorsque la restriction ne peut être évitée. un plan de gestion comprenant des

accès temporaires adéquats et préalablement convenu avec les pallies concernées sera préparé poul applobatiolr par la

l’aI-lie contractante. L’entrepreneur mettra en œuvre le plan, une fois approuvé par l'entrepreneur.
r)OLll les travaux nécessitant une interruption momentanée de la circulation, l’Entrepreneur soulnettra au Maître d-œuvre
att nroîns un (1) mois à l’avance son programme détaillé de tlavail. Après approbation, l’Entrepreneur sera chargé de

aIHclrage de ce programme d’interruption partout où de besoin, de l’information officielles des autorités locales et des

populations (par radio par exemple). En aucun cas les interruptions de circulation ne pourront dépasser quatre (4) heures
consécutives dans la journée et huit (8) heures consécutives la nuit.
l.'EnttepI'eneur doit informer le Contractant si, au cours des travaux, il est vérifié la nécessité de services de passage ou

LIe tl'ansit pour les travaux, y compris des informations sur le type et les dilnelrsiotls afin que le Contractant procède à la
clelrlande d’arrêt du passage. L’entrepreneur est tenu, pendant toute la durée du chantier et sur toute la longueur des
ïlonçons compris dans son marché, de maintenir à ses frais la circulation si besoin est en réalisant des déviations et des

(>uvlages provisoires de franchissement des rivières et cours d’eau. Il pourra, toujours à ses frais, et sous sa responsabilité
tltcttl-c en place des barrières de pluie pour préserver ses travaux. Il reste responsable jusqu’à la réception provisoire de

toute dégradation, qu’elle soit causée par ses propres engins ou par un tiers.
\’.6. Plan/Programme/mesures de Gestion du patrimoine culturel
t)OUI- permettre au projet de générer des retombées positives sur le milieu social d’accueil, L’Entrepreneur est tenu
LI'cngager (en dehors de son personnel cadre technique) le plus de main d’œuvre dans la zone où les travaux sont réalisés,
;lïin de favoriser les retombés socioéconolniques locales et de réduire les risques de VBG, EAS/HS et de propagation des

\ïST/SIDA défaut de trouver le personnel qualifié sur place, il est autorisé d’engager la main d’œuvre à l’extérieur de la
/(IIre de tl'avaiI. Il devra se conformer à la procédure de gestion de la main d’œuvre du projet
1 - IE11trepleneur veillera à :

- Éviter que le projet modifie les sites historiques, archéologiques, ou culturels ;
Prendre en charge les préoccupations des femmes et favoriser leul- implication dans la prise de décision ;

- Recruter en priorité la main d’œuvre non qualifiée dans la population locale.
I .cs lnesures suivantes sont à prendre au cas où des objets de valeur culturelle ou religieuse seraient lrlis à jour pendant les
\ca vatt on s

+

a

- Arrêter le travail immédiatement à la suite de la découverte de tout matériel ayant une valeur possible
archéologique, historique ou paléontologique, ou autre valeur culturelle, de faire connaitre les trouvailles aLI

promoteur et de la notifier aux autorités compétentes ;

Protéger les objets autant que possible en utilisant des couvertures en plastique et prendle le cas échéant
des mesures pour stabiliser la zone afin de protéger correctement les objets ;

- Ne reprendre les travaux qu'après avoir reçu l'autorisation des autorités compétentes.

V.7. Plan/Programme/mesures de Communication Sociale
Ilntrepreneur préparera un Programme de Communication Sociale (PCS) qui visera à inforlrrer la population

ïlvilonnante sur les aspects inhérents aux travaux dès avant leur début. Le PCS înformera les communautés (i) du
calendrier d'exécution des travaux et de leurs besoins (ex. restrictions horaires d'accès, etc.) ; (ii) de l'avanceIrrent des
!!-;lvaLlx et la programmation des ouvertures de nouveaux fronts, la nécessité d’art-êtet' les travaux ou l'interruption de la

+



circulation ; (iii) des mesures préventives à adopter pour garantir la protection de l'environnement et des populatit>II
liveraines ; et (iv) des canaux et moyens de communication par lesquels la population peut exprimer ses doutes. \J
plaintes et ses suggestions.
Le PCS comprendra la fabrication et l'impression d'affiches, de dépliants, de brochures et d'autres supports graplriqLËC

qui seront distribués à la communauté et disposé à des endroits permettant l’accès de tous à l’information. Ce nratél-i.
doit recevoir l'approbation préalable du Contractant avant sa diffusion.

V.8. Plan/Programme/mesures de gestion des plaintes : le mécanisme de gestion des plailltc'
(MGP)

L'Entrepreneur organisera et gérela un système de gestion des réclamations pour les cas pouvant survenil lol-s Lil

l'exécution des travaux. L'Entrepreneur sera responsable de l'enregistrement de la plainte conformément au MGP Lll,

Projet, y compris le jour de sa réalisation, la réponse et la date au plaignant ou la dérivation de la plainte à l'EntreplelrcLlt-
si elle n’est pas dans son domaine de compétence. De même, l’Entrepreneur devra fournir un mécanisme d'accès facile .I'. l

plaintes des travailleurs et de leurs organisations, indépendant des autres recours juridiques, afin qu'ils puissent exprilllc
leurs préoccupations concernant les conditions de travail, avec une garantie de retour aux plaignants, sans aLICLltl*

rétorsion. Ce mécanisme devra être lié au MGPT mis en place par le Projet pour la transparence et l’efficacité dI 111s

réponse et la résolution des griefs/doléances. À cet effet, l’UGP sera impliquée dans la collecte, le traitenlelll c

l’archivage des plaintes/doléances à tous les niveaux, conformément au MGP et MGPT.
Une feuille de calcul contenant les cas survenus avec des informations sur le traitement et la résolution sera présentée :il
maître d’œuvre et au maître d’ouvrage sur une base mensuelle.
Les plaintes, conformément au MGP du Projet, peuvent être faites en personne sur le chantier de construction. au mc).\ ci

du téléphone fourni par l'entrepreneur, du téléphone et les canaux activés par le Projet.
L’Entrepreneur dîvulguera les canaux de réception des plaintes par des panneaux à installer au moins sur le clratrtiCI- L

dans des documents graphiques facilement compréhensibles par tous et toutes, réalisés dans le cadre du progl'alnlllc Li.

conllnunication. Sur les sites des travaux, les panneaux d’information sur le MGP seront amovibles pour les sitc-
temporaires et pour des sites permanents selon la durée des travaux, ils seront fixes et placés à des endroits fréquenrlllci
visités et facilement accessible toutes les personnes ayant accès aux sites (exemple : l’entrée des bases chantiers et l'il-'
vies, tableaux d’affichages du chantier, etc.)
Les plaintes seront analysées et résolues selon leur nature et leur complexité. Les plaintes qui seront traitée> ll Il
l'Entrepreneur comprennent généralement des éléments liés aux risques et aux impacts directs des travaux, une colrtILlIÈL

inapproprïée avec les communautés, des risques pour la santé et la sécurité de la communauté qui pourraient êtl-c caLlhc»

par les activités, les équipements et les infrastructures du projet, exposition potentielle de la communauté aux maladies

L'Entrepreneur enregistrera systélnatiquement toutes les saisines faites au maître d’ouvrage pour les cas qui ne l'elè\ L
pas de son champ de couvellure de résolution. Un plalr contenant les cas survenus avec les informations sur le processLl-
et la résolution sera soumis au maître d'œuvre sur une base mensuelle.

Le maître d'ouvrage ou le maître d’ouvrage délégué sont responsables des plaintes qui ne sont pas du l-esscil-l L
l'Entrepreneur.

VI. REPLIS DE CHANTIER EN FIN DE TRAVAUX
À la fin des travaux. l’Entl'epreneul doit réaliser tous les travaux nécessaires à la remise en état des lieux. L’EntreplcIIC'.
récupère tout son matériel, engins et lrratérïaux. 11 ne peut abandonner aucun équipement ni matériaux sur le site. ni tïttll
les environs. Les aires bétonnées sont démolies et les matériaux de démolition mis en dépôt sur un site adéquat apprc)ll\ c

par l'ingénieur. Au lnolnent du repli. les dlains de l'installation sont curés pour éviter l'érosion accélérée du site
S'il est dans l’intérêt du Maître d’ouvrage de récupérer les installations fixes pour une utilisation future, l’Adnrinistl-aI IL iI

peut denlander à l’Entrepreneur de lui céder sans dédolnmagement les installations sujettes à démolition lors d'un reI)1

Après le repli du matériel, un procès-verbal constatant la remise en état du site doit être dressé et joint au PV cte

réception des travaux.

VII . ANNEXES
ANNEXE 1 : Contenu du PGES-chantier

1 ) Description des activités susceptibles de généter les risques et impacts environnementaux et sociaux pour le st'LI

projet en question ;

' 2) Description à la lumière des lrlilieux récepteurs, des risques et impacts environnementaux et sociaux 7 h\uiù1,,
santé et sécurité au travail, des aspects EAS/HS (Cette description des zones d’activités devra présenter 1-état des IËL"*l

appuvé de photo avant le démarrage de l’exploitation) à gérer.



3) L'Entrepreneur documente à l’aide de photographies en couleur, datées et géoréférencées la situation de toutes les

.'.Ollcs, depuis un point de vue et selon un angle, constants, avant le dénral-rage des travaux, à chaque avancenlent
'~Llïrsidét-able des travaux, et jusqu'à leur réception provisoire.

4) Mesures d’Atténuation de risques et impacts E&S : procédures et plans à reporter (fréquence) comme suit :

procédures appropriées en ce qui concerne l'entreposage, la collecte, le transport et l'élilnïnatiolr des
déchets dangereux ;

• Mesures préventives contre les nuisances sonotes et les étlrissïons de poussières ;
• Principes de stockage et utilisation des substances potentiellement poII Llalrtes ;

• Mesures de protection des espaces naturels colltl-c l’incendie ;

Procédure de gestion des non-conformités ;

Plan de gestion des déchets solides ;

Procédures d’investigation des incidents ;

• Plan hygiène, santé et sécurité. Un plan santé et sécurité sera partie intégrante du PGES-Chantier ceci
pour le déploiement des activités en toute sécurité sur le chantier ; à ce titre dans ledit plan L’entrepreneur fera :

Une identification des dangers pour la sécurité, l’hygiène et la santé y compris l’exposition du personnel
aux produits chimiques, dangers biologiques, physiques, etc. ;

Une description des méthodes de travail pour minimiser les dangers et contrôler les risques ;
Une liste des types de travaux faisant l’objet d’un permis de travail ;

Une description des équipements de protection individuelle adéquats à chaque poste de tlavail ;

Une description des équipements de protection collective sur le lieu du travail ;

Une présentation du dispositif médical sur la zone d’activité (équipement médical.
llcj'sonlreï médical, centre de soins, Procédure d’évacuation médicale d’urgence) ;

Une description de l’organisation interne et actions à prendre en cas d’accident ou incident.
Plan/Programme/mesures de gestion de la main d’œuvre ;

Plan/Programme/mesures de gestion de l'afflux de la main-d'œuvre ;

• Plan/Programme/mesures de prévention et réponse aux Violences Basées sur le Genre : Exploitation et
Abus Sexuel (EAS) et Harcèlent Sexuel (HS) ;

Plan/Programme/mesures de prévention des domnrages aux personnes et aux biens ;
Plan/Programme/mesures de gestion d'occupation de personnes de l’emprise : restrictÏOIr d'accès des

l-iveraïns à leur résidences ou commerces et/ou servitudes de passage ou de transit (Voir également Plan de

Réinstallation des sous-projets selon le cas) ;

Plan/Programme/mesures de Gestion du patrimoine culturel ;

Plan/Programme/mesures de Communication Sociale ;

Plan de gestion des plaintes : le mécanisme de gestion des plaintes (MGP)
• Amendes et pénalités ;

5 ) Responsabilités de la mise en œuvre du PGES de chantier
i 'a responsabilité de la mise en œuvre du PGES de chantier doit : o fournir une description précise de l’entité chaIgée de
exécution des mesures

Il-arïénuation et de suivi

. IItéciser la formation du personnel et toute mesure supplémentaire qui pourrait s avérer nécessaire pour soutenir la mise
:.!' œLlvre des mesures d’atténuation et de toute autre recommandation de portée environnementale et sociale.

6) Calendrier d’exécution et estimation des coûts.

1111 calendrier d’exécution des mesures devant être prises dans le cadre du projet. indiquant les différentes étapes et la

coordination avec les plans de mise en œuvre globale du projet. Une estimation de son coût d’investissement et de ses
clral-ges récurrentes ainsi que des sources de financement de la mise en œuvre du PGES.

7) Plan de suivi

c PGES devra définir les objectifs du suivi et indiquer la nature des actions menées à cet égard, en les associant aux
.' 11-ets examinés dans l’évaluation environnementale et sociale et aux mesures d’atténuation décrites. Il devra fournir :

a) une description détaillée et technique des mesures de suivi, y compris les paramètres à mesurer, les méthodes à
uti]iser, les lieux d’échantillonnage, la fréquence des mesures, les limites de détection (s’il y a lieu), et une définition
des seuils qui indiqueront la nécessité d’appliquer des mesures correctives ; et

•

•

4



b) des procédures de suivi et d'établissement de rapports pour : i) assurer une détection rapide des conditions LIli

appellent des mesures d’atténuatioll palliculières, et ii) fournir des informations sur l’état d’avancement et les réSLIËt lll ~
des actions d’atténuation.

C) une estimation de son coût d’investissement et de ses charges récurrentes ainsi que des sources de fïnancenrcllt ,1,
sa mise en oeuvre.

6



ANNEXE 2 : Formulaires de Cotation
Cotation de l’Entreprise

\Insérer le nom l’Entreprise\

Représentant de l’Entreprise: \Insérer le nom du Représentant de l’ Re
Titre/Position \Insérer le titre ou la position du représentant]
Adresse

Courriel
\Insérer l’adresse de l’ Entreprise\

\Insérer l’adresse courriel de l' Enïl'eprise\

Monsieur le MAIRE DE LA COMMUNE DE
BANYO
Ville : BANYO
Code postal : BP
Pays : Cameroun
Numéro de téléphone : 675 17 34 62Adresse
électronique larbasoull 'hoo.fr avec coDie à
'hierïvfranoisandela(tù.yahoo.fr et

'aliM)ah gMc

DC Ref No,
N' ./DC/CRAD/SG/CIPM/2026DU

Travaux de construction d’un Dalot de 3 X 3 sur

le Mayo Nem Commune de BANYO
Département du Mayo-Banyo, Région de
l’Adamaoua

Date de la Cotation

\lonsieur le Maire de la Commune de BANyO

SOIJMISSION DE COTATION

1. Conformité et aucune réserve

En réponse à la DC nommée ci-dessus, nous offrons de réaliser les Travaux selon la présente Cotation et en

conformité avec la DC, les calendriers de réalisation et les spécifications techniques. Nous confirmons que
nous avons examiné et n’avons aucune réserve sur la DC y compris le Marché.

2. Eligibilité

Nous répondons aux exigences d’admissïbilité et n’avons aucun conflit d’intérêts, conformément à la
Demande de Cotation.

3. Suspension et exclusion
8

Ni notre entreprise, ni nos sous-traitants, fournisseurs, consultants, fabricants ou prestataires de services

pour toute partie du marché, ne faisons l’objet et ne sommes pas sous le contrôle d’une entité ou d’une
personne, faisant l’objet de suspension temporaire ou d’exclusion prononcée par le Groupe de la Banque
Mondiale, ou d’exclusion imposée par le Groupe de la Banque Mondiale en vertu de l’Accord Mutuel



d’Exclusion entre la Banque Mondiale et les autres banques de développement. En outre nous ne solrllrlc
pas inéligibles au titre de la législation, ou d’une autre réglementation officielle du pays du Maître d’Ou\-r:lgt
Délég„é (MOD)., ou en application d’une décision prise par le Conseil de Sécurité des Nations Unies

4. Prix de la Cotation

Le prix total de notre offre est

Le prix total est le suivant 1 linsérer le prix total TTC de la cotation en chiffres et en lettres, en inclïquttII,
les différents montants et les monnaies respectïvesl ;

5. Validité de la Cotation

Notre Cotation est valide jusqu’à la date spécifiée dans la DC, et elle restera contraignante pour nous et llçl!
être acceptée à tout moment avant son expiration.

6. Garantie de bonne exécution

Si nous sommes attributaires du marché, nous nous engageons à obtenir une Garantie de bonne exéCLltil)1
conformément à la DC.

7. Commissions, avantages, honoraires

Nous avons payé ou paierons les commissions, avantages et honorairesen rapport avec la procédLll-c Li'.

Demande de Cotation ou l’exécution/la signature du marché :

[indiquer le nom complet de chaque béné.$ciaire, son adresse complète, le motif de versement de cllctc lll

des commissions, avantages et honoraires, le montant et la monnaie, le cas échéant]

Nom du Bénéficiaire Adresse Motif Montant

(Si aucune somme n’a été versée ou ne doit être versée, porter la mention « néant »).

8. Aucune obligation d’accepter

Nous comprelrolrs que vous vous réservez le droit :

a. D’accepter ou de rejeter toute cotation et que vous n’êtes pas tenus d’accepter la cotation de coût d\
le plus bas, ou toute autre cotation que vous pourriez recevoir, etd’annuler le processus de DC à tt'l
1110ment avant l’attribution du marché sans engager de responsabilité envers les Entreprises.

9. Fraude et corruption

Nous certifions par la pl-éscllle que nous avons pris des mesures pour nous assurer qu’aucune l)el'st)lllil
agissant pour nous. ou en notre nom, ne s’engage dans tout type de Fraude et de Corruption.

Au nom de l’Entreprise :

Nom de la personne dûment autorisée à signer la Cotation au nom de l'Entreprise : [insérer le nom complct Li

la personne dûllre}lt atltorisée à signe l' la Cot aI touA

, Titre de la personne signant la Cotation: [insérer le titre complet de la personne signant la Cotation 1

Signature de la personne nommée ci-dessus: [insérer la signature de la personne dont le nom et la cul)tIC 11

sont indiqués ci-dessus]

Date de signaturef/n.yërer la date de la signature]\out de [insérer te moisI, [insét-el' l'CltlllCL



ANNEXE 2 : Formulaires de Cotation
Cotation de l’Entreprise

De

ReDrésentant de l
Titre/Position
Adresse
Courriel

Insérer le nom l’ElrtreDrise
Insérer le nom du Représentant de l’EntreDrise
Insérer le titre ou la Mon du représentant
Insérer l'adresse de l’Entleprise

sse courriel de l’Entreprise

Entreprise

Représentant du Maître
d ’Ouvra
Titre/Position
Adresse

Insérer le nom du Maître d’Ouvrage
[Insére le nom du représentant du Maître d’Ouvrage]

Insérer le titre ou DOsition du Représentant

[Insérer l’adresse du Maître d’OuvrageTcÀmprïs
l’adresse courrie

DC Ref No
Date de la Cotation

Cher [insérer le nom du représentant du Maître d’Ouvrage]

SOUMISSION DE COTATION

I . Conformité et aucune réserve

En réponse à la DC nommée ci-dessus, nous offrons de réaliser les Travaux selon la présente

Cotation et en conformité avec la DC, les calendriers de réalisation et les spécifications
techniques. Nous confirmons que nous avons examiné et n’avons aucune réserve sur la DC y

compris le Marché.
2. Eligibilité
Nous répondons aux exigences d’admissibilité et n’avons aucun conflit d’intérêts, conformément
à la Demande de Cotation.
Suspension et exclusion
Ni notre entreprise, ni nos sous-traitants, fournisseurs, consultants, fabricants ou prestataires de
services pour toute partie du marché, ne faisons l’objet et ne sommes pas sous le contrôle d’une
entité ou d’une personne, faisant l’objet de suspension temporaire ou d’exclusion prononcée par
le Groupe de la Banque Mondiaie, ou d’exclusion imposée par le Groupe de la Banque Mondiale
en vertu de l’Accord Mutuel d’Exclusion entre la Banque Mondiale et les autres banques de

développement. En outre nous ne sommes pas inéligibles au titre de la législation, ou d’une autre
réglementation officielle du pays du Maître d’Ouvrage, ou en application d’une décision prise par
le Conseil de Sécurité des Nations Unies
Prix de la Cotation

Le prix total de notre offre est [insérer l’une des options suivantes selo le cas]
[Option 1, en cas de lot urnique:] Le prix total est le suivant : [insérer le prix total de la cotation
en chiffres et en lettres, en indiquant les différents montants et les monnaies respectives];
Ou



[Option2, en cas de lots multiples:] a) le prix total de chaque lot [insérer le prix total de chaque
lot en chiffres et lettres.en indiquant les différents montants et les monnaies respectives] ; b) le
prix total de tous les lots (somme de tous les lots) [insérer le prix total de tous les lots en chiffres
et lettres,en indiquant les différents montants et les monnaies respectives] ; c) le rabais pour
l’attribution de plus d’un lot [indiquer toutes les remises]
5. Validité de la Cotation
Notre Cotation est valide jusqu’à la date spécifiée dans la DC, et elle restera contraignante pour
nous et peut être acceptée à tout moment avant son expiration.
6. Garantie de bonne exécution [supprimer si la Garantie de Bonne Exécution n’est pas exigée]
Si nous sommes attrïbutaires du marché, nous nous engageons à obtenir une Garantie de bonne
exécution conformément à la DC.

7. Commissions, avantages, honoraires
Nous avons payé ou paierons les commissions, avantages et honoraires en rapport avec la
procédure de Demande de Cotation ou l’exécution/la signature du marché :
[indiquer le nom complet de chaque bénéficiaire, son adresse complète, le motif de versement de
chacun des commissions, avantages et honoraires, le montant et la monnaie, le cas échéant

MotifAmeo Montant

(Si aucune somme n’a été versée ou ne doit être versée, porter la mention « néant »).

8. Aucune obligation d'accepter
Nous comprenons que vous vous réservez le droit:
a. d’accepter ou de rejeter toute cotation et que vous n’êtes pas tenus d’accepter la cotation de

coût évalué le plus bas, ou toute autre cotation que vous pourriez recevoir, et
b. d’annuler le processus de DC à tout moment avant l’attribution du marché sans engager de

responsabilité envers les Entreprises.
9. Fraude et corruption
Nous certifîons par la présente que nous avons pris des mesures pour nous assurer qu’aucune
personne agissant pour nous, ou en notre nom, ne s’engage dans tout type de Fraude et de

Corruption

Au nom de l’Entreprise :

Nom de la personne dûment autorisée à signer la Cotation au nom de l’Entreprise : [insérer le
nom complet de la personne dûment autorisée à signer la Cotationl
Titre de la personne signant la Cotation: [insérer le titre complet de la personne signant la
Cotation]

Signature de la personne nommée ci-dessus: [insérer la signature de la personne dont le nom et la
capacité sont indiqués ci-dessus]
Date de signature [insérer la date de la signature] jour de [insérer le mois], [insérer l’année].



Demande de Cotations

ANNEXES
BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES
A- CONSTRUCTION D’UN DALOT DE 3X3 SUR LE MAYO-NEM

N' DESIGNATION U Q té 1hTIffen P, IJ en lettre

100 TRAVAUX PREPARATOIRES

101

200

201

Installation du chantier et études ff

m3

nl2

m3

m3

1

22

100

50

70

TRAVAUX DE DEGAGEMENT
DES EMPRISES

Démolition d'ouvrage existant

202

300

301

302

400

Débroussaillage - Nettoyage
compris abattage d'arbres
TERRASSEMENTS

y

Déblai en pleine masse mis en dépôt

Remblais provenant d’emprunt
ASSAINISSEMENT
PLUVIALES
Dalot

EAUX

40 1

402

simple en
section 300 x 300

béton armé de
mI

Ll

mI

6

2

20

Ouvrage de tête pour dalot double
de section 300 x 300

8P

403

500

501

502

503

504

Caniveau en BA de Section de base

: 40x60 (ép. =15 cm)
AMENAGEMENTS
PARTICULIERS
a mI

1113

1712

km

ff

17

9

112

13

1

enrochements

e

aménagement voie d’accès à

l’ouvrage par reprofilage simple
avec création des fossés et exutoires

Aménagement d’un ouvrage pour le
maintien de la circulation pendant
les travaux

505

600 PRESTATIONS DIVERSES

Formation des responsables du
Comités de Quartier sur la gestion,
Llentretien et la maintenance de

l'ouvrage y compris toutes sujétions.
Il comprend ; La formation
F et P des petits outillages (4 sceaux
de 15 I, 4 Bottes, 4 Paires de gants, 4
balaies brosses, 04 râteaux, 04 Pelles
bèches, 04 pioches, 04 pelles rondes,

60 1 FF 1

1602 FF



02 brouette)
Il comprend ; La fourniture des (4
sceaux de 15 I, 4 Bottes, 4 Paires de

gants, 4 balaies brosses, 04 râteaux, 04
Pelles bèches, 04 pioches, 04 pelles
rondes, 02 brouette)

B- TRAVAUX DE CONSTRUCTION DES FOSSES MAÇONNES
TRAPEZOÏDALES DE SECTION 60 X 60 X 40 CM (600 mI) ET D’UN DALOT SIMPLE
EN BETON ARME DE SECTION 100 X 100 CM SUR LA ROUTE PONT SABONGARI
- CARREFOUR BAH PETEL DANS LA VILLE DE BANYO

Fo
100

DESIGNATION
Travaux préparatoires
Installation de chantier Y /C amené et replis
du matériel
Ce prix réITlunère au forfait

l’ Amené du matériel, Baraque de

chantier (bureaux de réunion, magasin
de stockage) approvisionnement en eau
et en électricité. clôture de chantier,

les études d'exécution et replis du
matériel

Ce prix forfaitaire sera réglé à raison de 70 pour
cent après les installations et 20 pour cent après
démolition en fin des travaux.

Et toutes suiétions.
E mI
Nivèlement et réglage de la plateforme
Il comprend :

U P.U en chiffre P.U en lettre

101 ff

200

• le nettoyage éventuel de la chaussée :
l'évacuation des terres végétales
existantes hols de la chaussée ;

l’arrosage ou l'aération nécessaire pour
l’obtention d’un meilleur compactage ;

le compactage par des moyens
appropriés :
la rellrise au pl-onI de la chaussée

•

201 111'
l

Et toutes suiétions.
)

Il comprend :

la préparation des lieux de carrière ;

l’extraction des matériaux, leurs

stockage ou reprise sur stocks

•
•

202
éventuels ;

la fourniture des matériaux à pied
d’œuvre y colrrpris le chargelrlelrt, le
transport, le déchargement et le
stockage

3
rri'’



le compactage
approprIés ;

le répandage des matériaux ;
l’arrosage ou l’aél-ation nécessaire pour
l’obtention d’un nreilleur compactage ;

le compactage par des moyens

appropriés ;

la remise en état des lieux :

•

•

•

Et toutes suiétïons.
I T
ASSAINISSEMENT
Fossés maçonnés trapézoïdales de section
60x60x40

Il comprend :

La fourniture des matériaux et mise en

oeuvre :

La fabrication et la sélection des

moellons et le transport ;

La fabrication du lnoltier dosé à 400

kg/m3 ;

L’exécution des fouilles ;

Et toutes suiétions.
1

aménagement des accès dans les quartiers
Il comprend :

- La fourniture des matériaux et mise en

œuvre du béton armé dosé à 350
kg,/m3 ;

Le ferraillage ;
Le coffrage en bois de bonne équerre ;

Et toutes suïétions.
E TIONS DIVERSES
Formation des responsables du Comités de
Quartier sur la gestion, L'entretien et la
maintenance de l'ouvrage y compris toutes
sujétions.
Il comprend ; La formation

F et P des petits outillages (4 sceaux de 15 1, 4
Bottes, 4 Paires de gants, 4 balaies brosses,
04 râteaux, 04 Pelles bèches, 04 pioches, 04
pelles rondes, 02 brouette)
Il comprend ; La fourniture des (4 sceaux de

15 1, 4 Bottes, 4 Paires de gants, 4 balaies
brosses, 04 râteaux, 04 Pelles bèches, 04

pioches, 04 pelles rondes, 02 brouette)

par des llloye11s

•

•

300

301 mI

302 ln3

400

40 1 ff 1

1402 ff



DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMATIF

1. CONSTRUCTION D’UN DALOT DE 3X3 SUR LE MAYO-NEM

N' l DESIGNATION

0

U Qté P. u P. T

101 1 Installation du chantier et études ff 1

SOUS TOTAL 100 : TRAVAUX
PREPARATOIRES

TRAVAUX DE DEGAGEMENT DES
EMPRISES

200

201

202

Démolition d'ouvrage existant

Débroussaillage - Nettoyage y compris
abattage d'arbres

SOUS TOTAL 100 : TRAVAUX DE
DEGAGEMENT DES EMPRISES

3
111’

m2

22

100

300 TERRASSEMENTS

q 301 Déblai en pleine masse mis en dépôt

t

m3

m3

50

70

SOUS TOTAL 200 : TERRASSEMENTS

400 1 ASSAINISSEMENT EAUX PLUVIALES

t
300

ml

Ll

mI

6

2

20

t
' -'- : 300 x 300
.„.IS{eM
403

(ép. =15 cm)

SOUS TOTAL 400 : ASSAINISSEMENT EAUX
PLUVIALES

500

501

502

503

504

AMENAGE
a

enrochements

mI

m3

m2

km

17

9

112

13

We açonnés

aménagement voie d'accès à l’ouvrage par
repronlage simple avec création des fossés et
exutoi res

lb

505 Aménagement d-un ouvrage pour le maintien
de la circulation pendant les travaux

ff 1

SOUS TOTAL 500 : AMENAGEMENTS
PARTICULIERS



600 1 PRESTATIONS DIVERSES

Formation des responsables du Comités de
Quartier sur la gestion, L’entretien et la
maintenance de l'ouvrage y compris toutes
sujétions.
Il comprend ; La formation
F et P des petits outillages (4 sceaux de 15 I, 4
Bottes, 4 Paires de gants, 4 balaies brosses, 04

râteaux, 04 Pelles bèches, 04 pioches, 04 pelles
rondes, 02 brouette)
Il comprend ; La fourniture des (4 sceaux de 15 I,

4 Bottes, 4 Paires de gants, 4 balaies brosses, 04
râteaux, 04 Pelles bèches, 04 pioches, 04 pelles
rondes, 02 brouette)
0

601 FF 1

1602 FF

TOTAL HORS TVA

TVA (19,25'/,)

TOTAL TTC

IR (2,2% ou 5,5%)

TOTAL DES TAXES

NET A M ANDATER

Arrêté le présent devis estimatif à la somme de T.T.C.: FCFA
Fait à le

Le So',lnrissionnaire

2. Travaux de construction des fossés maçonnés trapézoïdales de section 60 x 60 x 40 cm

(600 mI) et d’un dalot simple en béton armé de section 100 x 100 cm sur la route pont
Sabongari . carrefour BAH PETEL dans la ville de Banyo, Commune de Banyo,
Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

D

Travaux préparatoires
Installation de chantier Y

/C amené et replis du
matériel
SOUS-TOTAL LOT
100

TERRASSEMENTS
nivèlement et réglage de
la plateforme
remblai DroveÆ

200

20

202

1 800

200



t

d'emDrunt
SOUS-TOTAL LOT
100
CHAUSSEE -
TROTTOIRS ET
ASSAINISSEMENT
fossés maçonnés
trapézoïdales de section
60x60xz10
Béton armé dosé à 350

kg/m3 pour
aménagement des accès
dans les qualliers
mo OTAL LOT
300
PRESTATIONS
DIVERSES
Formation des

responsables du
Comités de Quartier
sur la gestion,
L'entretien et la
maintenance de

l'ouvrage y compris
toutes sujétions.
Il comprend ; La
formation

F et P des petits
outillages (4 sceaux de
15 I, 4 Bottes, 4 Paires

de gants, 4 balaies
brosses, 04 râteaux, 04

Pelles bèches, 04
pioches, 04 pelles
rondes, 02 brouette)
Il comprend ; La
fourniture des (4 sceaux
de 15 I. 4 Bottes, 4 Paires
de gants. 4 bdlaies
brosses, 04 râteaux. 04
belles bèclres. 04

pïoches. 04 pelles rondes.
02 brouette)

300

301

302

luI

rn 3

438

13

400

401 ff 1

4

402 ff 1

SOUS-TOTAL LOT
400

TOTAL HT
TVA (19.250/,)
TTC
o %)



t

TOTAL DES TAXES
NAP

Arrête le présent devis à la somme de (TTC) :

Le Soumissionnaire

FCFA

Fait à le

+



9

Proposition technique
L’Entreprise doit fournir :

:rsonnel clé qualifié Fur effectuer le Marchéles noms et les détails du
ualité du brsonnel

Diplôme du Chef de chantier (au moins niveau Technicien du Génie Civil/Rural) daté et
SIgné
Cu1

Ancienneté ? 5 ans d’expérience dans le domaine similaire

les informations adéquates pour démontrer clairement qu’il a la capacité de répondre
aux exigences de matériel clé nécessaire pour le Marché

Matériel de Chantier

Au moins un pick-up (produire photocopie certifié carte grise ou contrat de location +
hotocopie légalisée carte grise

Liste de matériels de petits iatériels cohérents avec les tâches (produire photocopie des
factures d’achat ou facture de location

- informations sur l’organisation du chantier
la méthode d’exécution des Travaux
le calendrier de mobilisation et de construction
Un résumé d’autres rense lements, le cas échéant, que l’Entreprise iuge rtinents

Méthodologie d’exécution des travaÜ
Note technique détaillée concernant l’organisation des travaux
Description des règles de protection socio
c ’=écutîon des travaux avec délais $ cent vingt ( 120) jours
Cahier des clauses techniques particulières, paraphé à chaque page, daté et signé à la
dernière page

Cahier des clauses environnementales et sociales, paraphé à chaque page, daté et signé à

la dernière ge

Cahier des Claa daté et signé à la
dernière ,e

Rapport de v

+
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ANNEXE 3 : Formulaires du Marché

Acte d’Engagement

[L’Entreprise sélectionné remplira l’Acte d’Engagement confornlénlent aux indications en

italiques]

AUX TERMES DU PRÉSENT MARCHÉ,

conclu le [date 1 jour de [mois] de [année]

ENTRE

(I) le Maire de la Commune de BANYO BP , 35 BANYO , Tél. 675 17 34 62/696 80 IO 25

Courriel \ garbasoule(g)yahoo.fr avec copie à thierryfranoisandela@Naboo.fr et

ah Rambo(ŒwahOO.fr /77(ci-après dénommé le « Maître d’Ouvrage») d’une part, et

(2) [insérer le nom légal complet de l’Entreprise] de [insérer t’adresse complète de

l’Entreprise] (ci-après dénommé 1’ « Entreprise »), d’autre part :

ATTENDU QUE le Maître d’Ouvrage (MO) a émis une Demande de Cotation pour la
Réalisation des travaux de construction Dalot de 3 X 3 sur le Mayo Nem Commune de
BANYO, Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua.

et a accepté la Cotation de l’Entreprise pour l’exécution de ces Travaux, pour un montant égal à
[insérer le Prix du Marché exprimé dans la(les) lnonnaie(s) de règlement du Marché] (ci-après
dénommé le « Prix du Marché »).

Il a été arrêté et convenu ce qui suit :

1 . Dans ce Marché, les mots et expressions auront le même sens que celui qui leur est

respectivement donné dans les clauses du Marché auxquelles il est fait référence.

2. Les documents ci-après sont réputés faire partie intégrante du Marché et être lus et

interprétés à ce titre. Le présent Acte d’Engagement prévaudra sur toute autre pièce
constitutive du Marché.

a) la Notification d’attribution du Marché adressée à l’Entreprise par le Maître

d’Ouvrage Délégué (MOD) ;

b)

c) )

d) )

f)

La Cotation de l’Entreprise ;

Les Conditions du Marché, y compris ses annexes ;

Les Spécifications et exigences du Maître d’Ouvrage (MO) (y compris le Calendrier
d’exécution) ;

Le Détail Quantitatif et Estimatif ; et
+



+

V

g) Tout autre document supplémentaire éventuel mentionné dans le Conditions du

Marché comme faisant partie du Marché.

). En contrepartie des paiements que le Maître d’Ouvrage (MO) doit effectuer au bénéfice de

l’Entreprise, comme cela est indiqué ci-après, l’Entreprise convient avec le Maître

d’Ouvrage (MO) par les présentes d’exécuter les Travaux, et de remédier aux malfaçons
conformément à tous égards aux dispositions du Marché.

4. Le Maître d’Ouvrage (MO) convient par les présentes de payer à l’Entreprise, en

contrepartie de l’exécution des travaux, et des rectifîcations apportées aux malfaçons, le
prix du Marché, ou tout autre montant dû au titre du Marché, et ce, aux échéances et de la
façon prescrite par le Marché.

EN FOI DE QUOI les parties au présent Marché ont signé le présent document conformément
aux lois de République d 11 Cameroun les jours, mois et année mentionnés ci-dessous.

[Afin de faciliter la présente passation de marché urgente, si cela est acceptable pour le Maître
d’Ouvrage et l’Entreprise, la signature électronique de l’Acte d’Engagement, telle que par le

moyen de Document Signés, est recommandée]

Signé par :

Maître d’Ouvrage (MO)
Signé par :

Pour et au nom de l’Entreprise

En présence de :
Témoin. Nom, Signature, Adresse, Date

En présence de :

Témoin, Nom, Signature, Adresse, Date

1
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Conditions du Marché (CM)

INote: Tout le texte italique est à utiliser pour la préparation du marché et doit être supprimé
des conditions .fInales du marché}

A. Généralités

1.1 Les mots et expressions suivants ont la signification qui leur est
attribuée ci-après. Les termes définis apparaissent en lettres
grasses

(a)

1. Définitions

Le Prix du Marché accepté est le prix stipulé dans la
Lettre de notification pour l'exécution et l’achèvement
des Travaux et la reprise de toutes les malfaçons.
Le Programme d’Activités est l’ensemble des activités
comprenant la construction, l’installation, les essais et la

mise en service des Travaux dans le cas d’un marché à

prix forfaitaire. Il comprend un prix forfaitaire pour
chaque activité, utilisé pour la valorisation et l’évaluation
des effets des Variations et Evènements donnant lieu à

(b)

compensation.
Le Conciliateur est la personne désignée conjointement
par le Maître d’Ouvrage et par l’Entreprise en vue de

trancher les différends en première instance,
conformément aux dispositions de la Clause 21.
La Banque désigne la Banque mondiale et se réfère à
l’Association Internationale pour le Développement
(AID).
Le Détail Quantitatif Estimatif signifie le devis chiffré
faisant partie du marché.
Les Évènements donnant droit à compensation sont
ceux définis à la Clause 40.
La Date d’achèvement est la date d’achèvement des

Travaux donnant lieu à réception (ou émission d’un
procès-verbal de réception provisoire), certifiée par le

Directeur de Projet conformément à la Clause 49.1 .
Le Marché est le Marché entre le Maître d’Ouvrage et
l’Entreprise en vue d’exécuter et d’achever les Travaux,
et d’en assurer l’entretien. Il est constitué par les
documents énumérés à la Clause 3.3.
L’Entreprise est une personne physique ou morale dont
la Soumission en vue d’exécuter les Travaux a été

acceptée par le Maître d’Ouvrage.
L’Offre de l’Entreprise est l’Offre complète remise par
l’Entreprise au Maître d’Ouvrage.
Le Prix du Marché est le prix stipulé dans la Lettre de

notification et ajusté ensuite conformément aux
dispositions du Marché.
Un jour est un jour caïendaire ; un mois est un mois
calendaire.

Le Travail en régie est constitué d’intrants payés sur

(c)

(d)

(e)

(f)

(g)

(h)

(1)

G)

(k)

(1)

(m)



une base horaire au titre du temps des personnels et de
l’utilisation des matériels de l’Entreprise, en sus des

paiements des matériaux et équipements.
Une Malfaçon est toute partie des Travaux non réalisée
en conformité avec les dispositions du Marché.
Le Certificat de garantie est le certificat délivré par le
Directeur de Projet après correction des malfaçons par

l’Entreprise.
La Période de garantie est la période stipulée dans la
Clause 2.12 et calculée à partir de la date d’achèvement
Les Plans comprennent les plans et dessins relatifs aux
Travaux, ainsi que les calculs et autres informations
présentées par le Maître d’Ouvrage (ou en son nom) ou
approuvées par le Directeur de Projet en vue de
l’exécution du Marché.

Le Maître d’Ouvrage (MO) est la partie qui emploie
l’Entreprise pour exécuter les Travaux, conformément à
la Clause 2.1.

Les Equipements sont les engins et véhicules de
l’Entreprise amenés temporairement sur le Site pour
l’exécution des travaux.

Le terme « par écrit » signifie communiqué sous forme
manuscrite, typographiée, imprimée ou électronique.
constituant un document conservable de manière

permanente.
La Date d’achèvement prévue est la date à laquelle
l’Entreprise doit achever les Travaux. La date

d ’aclrèvement prévue est stipulée dans la Clause 2.1.
Les Matériaux sont toutes les fournitures, y compris les
biens consommables, utilisés par l’Entreprise dans le
cadre des Travaux.
Les Equipements sont toute partie intégrante des

Travaux qui ont une fonction mécanique, électrique.
chimique ou biologique.
Le Directeur de Projet est la personne mentionnée
dans la Clause 2.1 (ou toute autre personne compétente

nommée par le Maître d’Ouvrage (MO) dont le nonr
est notifié à l’Entreprise et qui remplace le Directeur de

Projet) responsable de la supervision et de l’exécution
des l-ravaux ainsi que de l’administration du Marché.
Le Site est la zone définie en tant que telle dans la
Clause 2.1.

Les Rapports d’investigation du Site sont les rapports
inclus dans la Demande de Cotation ; ce sont des

rapports factuels et d’interprétation relatifs aux
conditions de surface et du sous-sol du Site.

Les Spécifications sont les Spécifications des Travaux
incluses dans le Marché et toutes les modifications ou

ajouts apportés ou approuvés par le Directeur de Projet.

(n)

(0)

(p)

(q)

(r)

(s)

(t)

d

(u )

(v)

(w)

(x)

(y)

(z)

(aa)



(bb) La Date de commencement figure dans la Clause 2.1

Il s’agit de la date la plus tardive convenue à laquelle
l’Entreprise devra commencer l’exécution des Travaux
Elle ne coïncide pas nécessairement avec l’une des dates
d’entrée ellpossession du Site.

Un Sous-traitant est une personne physique ou morale
qui a souscrit un contrat avec l’Entreprise en vue

d’exécuter une partie des Travaux inclus dans le
Marché, comprenant des travaux sur le Site.

Les Travaux provisoires sont des travaux conçus.
construits, installés et démontés par l’Entreprise
nécessaires à la construction ou à l’installation des

Travaux.

Une Variation est une instruction donnée par le
Directeur de Projet qui entraîne une modification des
Travaux.

Les Travaux sont ce que l’Entreprise doit construire.
installer et remettre au IVlaître d’Ouvrage (MO) en
vertu du Marché et conformément à la définitiolr

figurant dans la Clause 2.1.
«Le Personnel de l’Entreprise» désigne tout le

personnel que l’Entreprise utilise sur le Site ou dans
d’autres endroits où les travaux sont effectués, y compris
le personnel, la main d’œuvre et les autres employés de
tout sous-traitant.

« Personnel Clé » désigne les postes (le cas échéant) du

personnel de l’Entreprise qui sont énoncés dans le les
Spécifications.
L’expression «Exploitation et Abus Sexuels » « (E.z\S)

» englobe les significations ci-après :

L’Exploitation Sexuelle, définie comme le fait d’abuser
ou de tenter d’abuser d'un état de vulnérabilité, de

pouvoir différentiel ou de confiance à des fins sexuelles,
incluant, mais sans y être limité, le fait de profiter
monétairement, socialement ou politiquement de

l’exploitation sexuelle d’une autre personne.
Les Abus Sexuels, définis comme toute intrusion
physique ou menace d’intrusion physique de nature

sexuelle, soit par force ou dans des conditions inégales
ou par coercitïon;
Le « Harcèlement Sexuel » (HS) », défini comme toute

avance sexuelle inopportune, toute demande de faveurs
sexuelles ou tout autre comportement verbal ou physique
à connotation sexuelle par le personnel de l’Entreprise à
l’égard d’autres personnels de l’Entreprise ou du Maître
d’Ouvrage (MO) ;

Le « Personnel du Maître d’Ouvrage (MO) » désigne

le Directeur du Projet et tous les autres personnels, main
d’œuvre et autres employés (le cas échéant) du Directeur

(cc)

(dd)

(ee)

(ff)

(gg)

L

(hh)

(ii)

cij)

(kk)
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de Projet et du Maître d’Ouvrage (MO) qui
s’acquittent des obligations du Maître d’Ouvrage (MO)
en vertu du Marché; et tout autre personnel identifié
comme personnel du Maître d’Ouvrage (MO), par
notification faite par le Maître d’Ouvrage (MO) ou le
Directeur du Projet adressée à l’Entreprise.

Généralités

a) Le Maître d’Ouvrage : le Maire de la Commune de
BANYO
Il veille à la conservation des originaux des documents du

Marché et à la transmission des copies au MINM AP et à

l’ARMP par le point focal désigné à cet effet.
b) La Date d’achèvement prévue pour l’ensemble des Travaux

est la suivante :

c) Définitions générales
Le Directeur de Projet (Chef de service du marché) est : le
Chef Service Technique de la Commune de Banyo qui
coordonne les opérations nécessaires à la bonne exécution des

différentes phases du projet et apporte au Maître d’Ouvrage
une assistance générale à caractère technique, administrative et
financière à toutes les phases du projet. Par ailleurs il veille au

respect des clauses administratives, techniques et financières et
des délais contractuels.

L’Ingénieur du marché est Le Chef de Subdivision des

Travaux Publics de BANYO. Il est chargé du suivi de
l’exécution du Marché et de la prise en compte des normes
sectorielles dans la réalisation des travaux.

L’Expert Environnemental est le Responsable Questions
Environnementales, Hygiène, Santé et Sécurité au Travail
du Projet PROLOG, il est chargé du suivi environnemental de

l’exécution du marché et de la prise en compte des normes
environnementales liées au contrat.

L’entrepreneur est chargé de réaliser les travaux suivant les

règles de l’art et conformément aux cahiers de charge. II est

tenu d’assurer à l’équipe du projet le libre accès au lieu OCI

s’exécutent les travaux ainsi que toutes facilités dans
l’exécution de leur fonction.

d) Le Site est situé à Taram Yabam dans la Commune de
BAN YO.

e) La Date de commencement sera :

f) Les travaux se composent de :

L’analyse et traitement de l’eau ;

L’installation du chantier :

Les fouilles pour le mur de la clôture fissuré de fondations ;

La fabrication et la mise en œuvre des agglomérés de 15 en
élévation :

La fabrication et la mise en œuvre des agglomérés de 20 en
fondation :

La mise en cruvre du béton des poteaux, longrines et poutres ;

2. Informations
spécifiques au
Marché

2.1
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La remise en état des Ouvertures :
Les revêtements (muraux, sol des toilettes (en carreaux) et

peinture) ;

La pose des pavés :
L’électricité et plomberie sanitaire ;

Le nettoyage des sites après les travaux ;

La remise des clefs.

Une notification donnée par une Partie à l’autre en vertu du
Marché doit être par écrit à l’adresse ci-après en utilisant la
méthode la plus rapide disponible. telle que le courrier
électronique avec preuve de réception .

Adresse pour notification au Maître d’Ouvrage:
Attention de : MAIRE DE LA COMMUNE DE BANYO
Rue
Ville : BANYO
Code postal :
Pays : Cameroun

Numéro de téléphone : 675 17 34 62/696 80 10 25
Adresse électronique : garbaso blle(g),yahoo.fr avec copie â

thierrvfranoisandela@wahoo.fr et ah Rambo@Wahoo.fr

2.2

Adresse pour notification l’Entreprise:
[insérer le nom de l’agent autorisé à recevoir les noti$cations]
[titre/position]
[département/unité de travail]
[adresse]

IAdresse électronique]
Ordres de service

L’ordre de service de commencer les travaux est signé par le
Maire de la Commune de BANYO (Maître d’Ouvrage) et
notifîé au Cocontractant par le chef de service du marché avec
copie au DDMINMAP-Mayo Banyo, à l’Ingénieur du Marche
et au Maître d’œuvre.

Sur proposition du maitre d’œuvre, les ordres de service ayant
une incidence sur l’objectif, le délai d’exécution et/ou le coût du

marché seront signés par le Maire de la Commune de Banyo
(Maitre d’Ouvrage), après avis de l’Ingénieur du marché et du

chef de service du marché et notifié au Cocontractant par le

chef de service du marché avec copie au DDMINMAP-Mayo
Banyo, à l’Ingénieur du Marche et au Maître d’œuvre.
Les ordres de service à caractère technique liés au déroulement
normal du chantier seront directement signés, notifiés et

ventilés par l’Ingénieur du marché avec copie au Maire de la
Commune de Banyo (Maitre d’Ouvrage), au Chef de service du
marché, au Cocontractant, DDMINNI AP-Mayo Banyo et au
Maître d’œuvre.

Les ordres de service valant mise en demeure seront signés par
le Maire de la Commune de Banyo (Maître d’Ouvrage), après
avis de l’Ingénieur du marché et du chef de service du marché

8
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et notifié au Cocontractant par le chef de service du marché

avec copie au DDMINMAP-Mayo Banyo, à l’Ingénieur du
Marche et au Maître d’œuvre.

Les ordres de service de suspension et de reprise des travaux.
pour cause d’intempéries ou autre cas de force majeure, seront
signés par le Maire de la Commune de Banyo (Maitre
d’Ouvrage), après constat sur PV de l’Ingénieur du marché, du
Chef de service du marché et du maitre d’œuvre et notifiés par
le chef de service du marché au Cocontractant avec copie au
DDMINMAP-Mayo Banyo, à l’Ingénieur du marché et au
Maître d’œuvre.

Les ordres de service prescrivant les travaux nécessaires pour
remédier aux désordres ne relevant pas d’une utilisation
normale qui apparaîtraient dans les ouvrages pendant la période
de garantie, seront signés par le Chef de Service, sur
proposition de l’Ingénieur et notifiés au Cocontractant par
l’Ingénieur.
Le Cocontractant dispose d’un délai de quinze (15) jours pour
émettre des réserves sur tout ordre de service reçu. Le fait
d’émettre des réserves ne dispense pas le Cocontractant
d’exécuter les ordres de service reçus.

2.3 Conformément à la Clause 3.2, les délais d’achèvement par
tranches sont les :

2.4 La langue du Marché est /e français.
2.5 Le marché est régi par la loi de l ’ État du Cameroun
Les informations spécifiques au Marché pour les clauses
énumérées sur les Conditions duMarché (CM) sont indiquées ci-
dessous :

2.6 CM 12: Les montants et les franchises d’assurance minimunrs

seront les suivantes : Le Co contractant devra justifier qu’il est titulaire
d’une police d’assurance individuelle de « responsabilité civile » ainsi
que d’une police d’assurance « tous risques chantier » pour les

donrmages de toutes natures causés aux tiers par son personnel salarié
en activité au travail, par le matériel qu’il utilise et du fait des travaux
exécutés avant la réception

2.8 CM 18: Date de possession du site(s) doit être :

2.9 CM 21 : Autorité de nomination du Conciliateur

2.10 CM 25.1 : Un programme de travaux doit être soumis dans un

nombre de jours n’excédant pas : deux semaines à partir de la date
de la lettre d’attribution du Marché.

2.1 1 CM 25.2 : La période de présentation des rapports d’avancement
des Travaux est la suivante : toutes les deux semaines

2.12 CM 33: La période de garantie est la suivante : 365 jours à partir
de la date d-acllèvement.

2.13 CM 43: Le montant de retenue sera 10ty, du Montant TTC

2.14 CM 44.1: Les pénalités de retard pour l’ensemble des travaux



seront de :

Les pénalités de retard pour la totalité des Travaux sont :

1/2000ème du prix total HT du marché par jour calendaile de

retard du premier au trentième jOUI au-delà du délai contractuel
et

1/1000ème du prix total HT du marché par jour calendaire de

retard au-delà du trelltième jour.

PENALITES SPECIFIOUES
Indépendamment des pénalités pour dépassement du délai, le

contractant est passible des pénalités particulières de 50 000 FCFA
pour inobservation des dispositions du contrat notamment :

Remise tardive du cautionnement définitif délai de 15 jours à

partir de la notification de la Lettre de Marché ;
Remise tardive des assurances de 15 jours à partir de la
notification de l’OSD ;

Retard d’un mois sur la fixation du panneau d’indication du

chantier à compter de la date de notification de l’ordre de

service de démarrer la prestation ;

Absence du journal de chantier dans un délai de 15 jours à
partir de la notification de l’OSD ;

Remise tardive du projet d’exécution pour autant que le retard soit du
fait du cocontractant dans un délai de 15 jours à partir de la
notification de la Lettre de Marché.

2.15 CM 44.1 : Le montant maximal des pénalités de retard pour
l’ensemble des travaux est de : 10% du montant du marché du prix
final du Marché.
2.17 CM 45 : L’Avance de Démarrage sera : 2096 du montant du

Marché et sera versée à l’Entreprise au plus tard 30 jours après

que l’Entreprise a soumis une garantie bancaire acceptable.
2.18 CM 46: Le montant de la Garantie de Bonne Exécution est de

. 109/, du montant TTC du Marché.

3. Interprétation 3.1 Dans le cadre de l’interprétation de ces CM, les mots indiquant un

genre incluent tous les genres. Les mots indiquant le singulier
incluent également le pluriel, et vice-versa. Les titres n’ont pas de
signification. Les mots ont leur sens usuel dans le cadre du
Marché sous réserve de définition particulière. Le Directeur de

Projet donnera, à la demande de l’Entreprise, des instructions
précisant les Clauses des CM,
Si la réception par tranche est spécifiée dans la Clause 2.3,
toute référence à la Date d’achèvement et la Date d’achèvement
prévue s’appliqueront à chaque tranche de Travaux (en dehors des
références à la Date d’achèvement et à la Date prévue
d ’achèvement pour la totalité des Travaux).
Les documents qui forment le Marché seront interprétés suivant
l’ordre de priorité suivant :

(a) Acte d’Engagement,

3.2

3.3



Lettre de Notification,
Offre de l’Entreprise,
Conditions du Marché y compris les annexes,
Spécifications techniques,
Plans,

Détail quantitatif et estimatif,1 et
Tout autre document linsérer autres documents le cas
échéantl .

Durant l’exécution du Marché, l’Entreprise doit se conformer aux
interdictions d’importation de biens et de services dans le pays du
Maître d’Ouvrage lorsque :

a) en droit ou en règlements officiels, le pays de l’Emprunteur
interdit les relations commerciales avec ce pays ; ou

b) en application d’une décision du Conseil de sécurité des
Nations Unies prise en vertu du chapitre VII de la Charte des

Nations Unies, le pays Emprunteur interdit toute importation
de biens en provenance de ce pays ou tout paiement à un pays.
une personne ou une entité de ce pays.

Sous réserve de dispositions contraires, le Directeur de Projet
décidera des questions contractuelles entre le Maître d’Ouvrage et
l’Entreprise en sa qualité de représentant du Maître d’Ouvrage.
L’Entreprise peut souscrire des marchés de sous-traitance avec
l’approbation du Directeur de Projet mais ne peut céder le Marché
sans avoir reçu l’accord écrit du Maître d’Ouvrage. La sous-

traitance ne modifie pas les obligations de l’Entreprise.

(b)
(e)
(d)
(e)
(f)
(g)
(h)

4. Interdictions 4.1

5. Décisions du
Directeur de

Projet
6. Sous-traitance

5.1

6.1

7. Autres
Entreprises

7.1 L’Entreprise coopérera avec, et permettra à d’autres Entreprises.
autorités publiques et services publics, ainsi qu’au Maître
d’Ouvrage, de réaliser des travaux qui ne font pas partie du

Marché, sur le Site ou près du Site.

8. Personnel et
Matériel

8.1 L’Entreprise emploiera le Personnel Clé et utilisera le Matériel
identifié dans son Offre, pour exécuter les Tavaux, ou d’autres
personnels ou Matériels approuvés par le Directeur de Projet. Le

Directeur de Projet approuvera le remplacement des Personnels
Clés ou du Matériel proposés à condition que les remplacements
aient des compétences et des qualifications ou des caractéristiques
substantiellement égales ou supérieures à celles des autres
personnels ou matériels figurant dans l’Offre.
Le Directeur de Projet peut exiger de l’Entreprise qu’il retire (ou
fasse retirer) toute personne employée sur le Site ou sur les

travaux, y compris le personnel clé (le cas échéant), qui :

a) persiste dans l’inconduite ou le manque de diligence ;

b) s’acquitte de ses fonctions de manière incompétente ou
négligente :

c) ne se conforme pas aux dispositions du Marché ;
d) persiste dans une conduite préjudiciable à la sécurité, à

8.2
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l’hygiène ou à la protection de l’environnement;
e) se livre au Harcèlement Sexuel, à 1-Exploitation Sexuelle, aux

Abus Sexuels ou à toutes formes d activités sexuelles avec des

personnes de lrloills de dix-huit ( 18) ans, sauf ell cas de

mariage préexistant ;

f) est reconnu, sur la base de preuves raisonnables, comme
s’étant livré à des actes de Fraude et Corruption au cours de
l’exécution des travaux; ou

g) a été recruté parlll i le personnel du Maître d’Ouvrage;
Le cas échéant, l’Entreprise doit alors nommer rapidement (ou
faire nommer) un remplaçant approprié avec des compétences et
une expérience équivalente.
Main d’(Euvre

8.3 .\Engagemenl du personnel et de la main d ’œu\7re . L’Entreprise
doit fournir et employer sur le Site pour l’exécution des
travaux une main-d’œuvre qualifiée, semi-qualifiée et non
qualifiée nécessaire à l’exécution du Marché dans les

conditions de qualité et de délai prévues. L’Entreprise est

encouragée, dans la mesure du possible et raisonnable, à

employer du personnel et de la main d’œuvre disposant des
qualifications et de l’expérience appropriées provenant du pays
du Maître d’Ouvrage.

8.3.2 Lois du travail . L’Entreprise doit se conformer à toutes les lois
pertinentes du travail applicables au personnel de l’Entreprise,
y compris les lois relatives à leur emploi, à leur santé, à leur
sécurité, à leur bien-être, à l’immigration et à l’émigration, et

leur permettre tous leurs droits légaux.
S.3.3IInstallations pour le personnel et la main d’œuvre. Sauf

indication contraire dans le Marché, l’Entreprise doit fournir et
entretenir toutes les installations d’hébergement et de bien-être

nécessaires au personnel de l’Entreprise.
8.3.4 Approvisionnement en denrées ali nrentaires . L’Entreprise doit

prendre des dispositions pour fournir au personnel de

l’Entreprise un approvisionnement suffisant en aliments
appropriés, à des prix raisonnables, comme précisé, le cas
échéant, dans le Marché. aux fins ou dans le cadre du Marché.

8.3.5 Fourniture d eau . L’Entreprise doit, compte tenu des

conditions locales, fournir sur le site un approvisionnement
adéquat en eau potable et autre pour l’utilisation du personnel
de l’Entreprise.

8.3.6 Travail forcé . L’Entreprise, y compris ses sous-traitants, ne

doit pas employer ou utiliser le travail forcé. Le travail forcé
consiste en tout travail ou service, non effectué
volontairement, qui est exigé d’une personne sous la menace
de la force ou de la menace, et comprend tout type de travail
involontaire ou obligatoire, tels que le travail asservi, le travail
forcé ou des arrangements similaires de contrat de travail.
Aucune personne ayant fait l’objet d’un trafic ne doit être

employée ou engagée. La traite des personnes est définie
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comme le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement
ou l’accueil de personnes par le moyen de la menace ou du
recours à la force ou à d’autres formes de coercition.

d’enlèvement, de fraude, de tromperie, d’abus de pouvoir ou
de position de vulnérabilité, ou de donner ou recevoir des

paiements ou des avantages pour obtenir le consentement
d’une personne ayant le contrôle sur une autre personne, aux
fins de l’exploitation.

8.3.7 Travail des enfants . L’Entreprise, y compris ses sous-traitants
ne doit pas employer ou engager un enfant de moins de 14 ans

sous réserve que la loi nationale précise un âge plus élevé
(l’âge minimum).
L’Entreprise, y compris ses sous-traitants, ne doit pas
employer ou engager un enfant entre l’âge minimum et l’âge
de 18 ans d’une manière qui est susceptible d’être dangereuse,
ou d’interférer avec l’éducation de l’enfant, ou d’être nocif
pour la santé de l’enfant ou son développement physique.
mental, spirituel, moral ou social.
L’Entreprise, y compris ses sous-traitants, ne doit employer
ou engager des enfants entre l’âge minimum et l’âge de 18 ans
qu’après avoir effectué une évaluation appropriée des risques
par l’Entreprise avec l’approbation du Directeur de Projet
L’Entreprise doit faire l’objet d’un suivi régulier par le
Directeur de Projet, qui comprend le suivi de la santé, des
conditions de travail et des heures de travail.

Le travail considéré comme dangereux pour les enfants est un

travail qui, de par sa nature ou les circonstances dans
lesquelles il est effectué, est susceptible de mettre en péril la
santé, la sécurité ou la moralité des enfants. Ces activités de

travail interdites aux enfants comprennent le travail suivant:
a)l’exposition à des abus physiques, psychologiques ou

sexuels!

b)le travail sous terre, sous l’eau, en hauteur ou dans des

espaces confinés;
c)le travail avec des machines, des matériels ou des outils

dangereux, ou impliquant la manipulation ouIe transport de
charges lourdes;

d)le travail dans des environnements malsains exposant les
enfants à des substances, des agents ou des processus
dangereux, ou à des températures, du bruit ou des

vibrations préjudiciables à la santé;
e)le travail dans des conditions difficiles telles que le travail

pendant de longues heures, pendant la nuit ou en
confinement dans les locaux de l’employeur.

8.3 X Dossiers d ’ emploi des travailleurs. L’Entreprise doit tenir des

registres complets et exacts de l’emploi de la main d’œuvre sur
le Site.

8.3.9 Non-disct'inrînation et égalité des chances. L’Entreprise ne

doit pas prendre de décisions relatives à l’emploi ou au
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traitement du personnel de l’E11tleprise sur la base de

caractéristiques personnelles sans rapport avec les exigences
inhérentes du tlavail à réaliser. L’Entreprise doit fonder
l’emploi du personnel de l’Entreprise sur le principe de

l’égalité des chances et du traitement équitable, et ne doit pas
faire de discrimination à l’égard d’aucun aspect de la relation
d’emploi.

8.3 .\Ç\Mécanisme de grie.f- du peIsonnel de l'Entreprise
L’Entreprise doit disposer d’un llrécanislne de règlement des

griefs pour le personnel de ï’Entreplise.
8.3.11 Sensibilisation du personnel de l Entreprise. L- Entreprise

doit sensibiliser le personnel de l’Entreprise aux aspects
environnementaux et sociaux applicables dans le cadre du

Marché, y compris l’hygiène, la sécurité et l’interdiction de
l’Exploitation et Abus Sexuels (EAS) et du Harcèlement
Sexuel (HS).

Le Maître d’Ouvrage assume les risques que le Marché définit
comme lui inconrbant ; l’Entreprise assume les risques que le
Marché définit comme lui incombant.

9. Risques
incombant au
Maître

d’Ouvrage et à
l’Entreprise

10. Risques
incombant au
Maître
d’Ouvrage

9.1

10.1 Depuis la Date de commencement jusqu’à ce que le Certificat de

correction des malfaçons ait été délivré. les risques incombant au

Maître d’Ouvrage sont les suivants :

(a) Les risques de dommage corporel, de décès, de perte ou de

dommages matériels (excluant les Travaux, Equipements,
matériaux et Matériels), dus à :

(i) l’utilisation ou l’occupation du Site par les Travaux ou
dans le but des Travaux, qui sont le résultat inévitable des
Travaux, ou

a) la négligence, le manquement aux obligations statutaires
ou l’ingérence dans les droits légalement reconnus, du fait du
Maître d’Ouvrage ou par une personne employée par celui-ci ou

sous contrat avec celui-ci, à l’exception de l’Entreprise.
(b) Le risque de dommages matériels aux Travaux, Équipements,

Matériaux et Matériels dans la mesure où ils sont dus à une

faute du Maître d’Ouvrage ou un défaut de conception par le
Maître d’Ouvrage ou sont dus à un acte de guerre ou de

contamination radioactive qui affecte directement le pays dans
lequel sont exécutés les Travaux.

A partir de la Date d’achèvement jusqu’à ce que le Certificat de
correction des malfaçons ait été délivré, le risque de pertes ou de

dommages matériels aux Travaux, Équipements et Matériaux est

un risque incombant au Maître d’Ouvrage sauf en cas de perte ou
de dommages dus à :

(a) une malfaçon qui existait à la Date d’Achèvement
(b) un événement survenu avant la Date d’Achèvement et qui

n’était pas lui-même un risque assumé par le Maître
d’Ouvrage, ou

10.2



!

15.2

des activités de l’Entreprise sur le Site après la Date
d’Achèvement.

A partir de la Date de commencement et jusqu’à ce que le
Certificat de correction de malfaçons ait été délivré, les risques de

dommage corporels, de décès et de perte ou de dommages
matériels (y compris, sans limite, les Travaux, les Équipements.
les Matériaux et le Matériel de l’Entreprise) autres que des risques
incombant au Maître d’Ouvrage, incombent à l’Entreprise.
L’Entreprise fournira, aux noms du Maître d’Ouvrage et de
l’Entreprise, une assurance depuis la Date de commencement
jusqu’à la fin de la Période de garantie pour les montants
minimaux et les franchises maximales stipulés dans la Clause 2.6
couvrant les situations qui sont de la responsabilité de l’Entreprise.
Les polices d’assurance et les attestations d’assurance seront

fournies par l’Entreprise au Directeur de Projet aux fins
d’approbation avant la Date de commencement des travaux
Toutes les polices d’assurance spécifieront que les
remboursements de sinistres seront effectués dans les monnaies et

dans les proportions de monnaies nécessaires pour compenser la
perte ou les dommages encourus.
Si l’Entreprise ne fournit pas l’une des polices d’assurance et les
attestations requises, le Maître d’Ouvrage pourra prendre lui-
même l’assurance que l’Entreprise aurait dû fournir et recouvrer
les primes qu’il a payées sur des montants dus à l’Entreprise à
d’autres titres ou, si aucun paiement n’est dû, le paiement des
primes deviendra une dette de l’Entreprise.
Aucun changement ne sera apporté aux termes de l’assurance sans

l’approbation du Directeur de Projet.
Les deux parties satisferont aux conditions des polices
d’assurance.

L’Entreprise se fondera sur les rapports d’investigation du site.
mentionnés dans la Clause 2.7, complétés par toutes les
informations dont dispose l’Entreprise.
L’Entreprise exécutera les Travaux
Spécifications techniques et aux Plans.

(e)

11. Risques
incombant à

l’Entreprise

11.1

12. Assurances 12.1

12.2

12.3

12.4

12.5

13.113. Rapports
d’investigation
du Site

14. Obligation de
l’Entreprise
d’exécuter les
Travaux

15. Approbation du
Directeur de

Projet

14.1 conformément aLix

15.1 L’Entreprise présentera les Spécifications techniques et les Plans

montrant les Travaux provisoires au Directeur de Projet pour
approbation
L’Entreprise sera responsable de la conception des Travaux
pro\' 1 SOI res.

L'approbation par le Directeur de Projet n’altèrera en rien la
responsabilité de l’Entreprise pour ce qui est de la conception des
Travaux provisoires.
L’Entreprise obtiendra le cas échéant, l’approbation de tiers poul
la conception des Travaux provisoires.
Tous les Plans de l’Entreprise en vue de l’exécution des Travaux
provisoires ou permanents devront être approuvés par le Directeur

15.3

15.4

15.5



de Projet avant mise en œuvre.
L’Entreprise sera responsable de la sécurité de toutes les activités
sur le Site, et pour prendre soin de l’hygiène et de la sécurité de

toutes les personnes autorisées à être sur le Site des Travaux ou
tout autre endroit où les Travaux sont exécutés.

L’Entreprise doit appliquer toutes les règles et les lois relatives à
l’hygiène et la sécurité.
Protection de l’envilollnemelrt

(a) L’Entreprise doit prendre toutes les mesures nécessaires pour :
protéger l’envirolrnemelrt (à la fois à 1-intérieur et à l'extérieur
du Site); et

(b) limiter les dommages et les nuisances aux personnes et aux
biens résultant de la pollution, du bruit et d’autres résultats des
opérations et/ou activités de l’Entreprise.

En cas de dommages à l’environnement, aux biens et/ou de

nuisances pour les personnes, sur ou en dehors du Site à la suite

des opérations de l’Entreprise, l’Entreprise doit convenir avec le
Directeur de Projet des mesures et des délais appropriés pour
remédier, dans la mesure du possible, à l’environnement
endommagé pour la remise en son état antérieur. L’Entreprise doit
mettre en œuvre ces mesures à ses frais et à la satisfaction du

Directeur de Projet

Tous fossiles, pièces de monnaie, objets de valeur ou d’antiquité,
structures, groupes de structures et autres vestiges ou objets
d’intérêt géologique, archéologique, paléontologique, historique,
architectural ou religieux ou d’une valeur significative, sur le Site,

doivent être placés sous la garde du Maître d’Ouvrage.
Si la mise à disposition d’une partie du Site n’est pas effectuée à la
date figurant dans la Clause 2.8, le Maître d’Ouvrage sera réputé
avoir retardé le début des activités devant y avoir lieu ; cette
situation constitue un événement donnant droit à compensation.
Le délai d’exécution est de 90 jours calendaires
L’Entreprise donnera accès au Site au Directeur de Projet et à

toute personne autorisée par celui-ci, ainsi qu’à tout lieu où sont
effectués ou seront effectués des Travaux dans le cadre du

Marché.
L’Entreprise exécutera toutes les instructions du Directeur de

Projet qui sont conformes aux lois en vigueur au lieu du Site.

L’Entreprise devra maintenir, et faire tous les efforts raisonnables
pour s’assurer que ses sous-traitants maintiennent des comptes et
une documentation systématique et exacte en relation avec les
Travaux dans une forme et de manière détaillée afin d'établir les

modifications de temps et de coûts.
Inspections et Audit par la Banque
Conformément au paragraphe 2.2 e. de l’Annexe A au CVI --
Fraude et Corruption -- l’Entreprise doit permettre et s’assurer
que ses agents (qu’ils soient déclarés ou non), les sous-traitants,
les fournisseurs de services, les fournisseurs, et le personnel.
permettent à la Banque et/ou les personnes nommées par la

16. Hygiène, Sécurité
et Protection de
l’Environnement

16.1

16.2

16.3
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17.1
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d’exécution

18.1

18.2
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Banque d’inspecter le site et/ou les comptes, les dossiers et autres
documents relatifs au processus de passation de marchés, à Id

sélection et/ou à l’exécution du Marché, et à avoir ces comptes.
dossiers et autres documents auditéspar les auditeurs nommés par
la Banque.L’attention de l’Entreprise et de ses sous-traitants et

sous-consultants est attirée sur la clause 23.1 (fraude et

corruption) des CVIqui prévoit, entre autres, que les actes visant à
entraver concrètement l'exercice des droits d’inspection et d’audits
de la Banque constituent une pratique interdite conduisant à la

résiliation du Marché (ainsi qu’à une décision de suspension de
l’Entreprise conformément aux procédures de sanctions en

vigueur à la Banque).
21.1 Le Conciliateur sera désigné d’un commun accord entre le Maître

d’Ouvrage et l’Entreprise, lors de l’émission par le Maître
d’Ouvrage de la Lettre de Notification de l’attribution du Marché
à l’Entreprise. Si, dans la Lettre de Notification de l’attribution, le
Maître d’Ouvrage ne consent pas à la désignation du Conciliateur.
le Maître d’Ouvrage demandera à l’Autorité de désignation du

Conciliateur désignée dans la Clause 2.9de procéder à la
désignation dans le délai de sept (7) jours suivant la réception de
ladite demande.

21.2 En cas de démission ou de décès du Conciliateur, ou si le Maître
d’Ouvrage et l’Entreprise conviennent que le Conciliateur ne se

comporte pas conformément aux dispositions du Marché, un

nouvel Conciliateur sera nommé conjointement par le Maître
d’Ouvrage et l’Entreprise. En cas de désaccord entre le Maître
d’Ouvrage et l’Entreprise, dans un délai de 30 jours, le
Conciliateur sera désigné par l’Autorité de désignation stipulée
dans la Clause 2.9, à la demande de l’une ou l’autre partie, dans

un délai de sept (7) jours suivant la réception de cette demande.
22.1 Si l’Entreprise estime qu’une décision prise par le Directeur de

Projet outrepasse l’autorité qui lui est accordée en vertu du

Marché ou que la décision est erronée, la décision sera soumise au
Conciliateur dans un délai de quatorze (14) jours suivant la

notification de la décision du Directeur de Projet.
22.2 Le Conciliateur rendra une décision par écrit dans un délai de

quatorze (14) jours suivant la réception d’une notification de

différend. Le coût du Conciliateur sera (honoraires calculés à
l’heure et dépenses remboursables) sera divisé à part égale entre le
Maître d’Ouvrage et l’Entreprise, quelle que soit la décision
rendue par le Conciliateur.

22.3 Les deux parties chercheront à résoudre le différend à l’amiable
avant d’engager une procédure d’arbitrage. Si le différend n’est
pas réglé à 1-amiable dans un délai de quatorze (14) jours suivants
la décision du Conciliateur, chaque Partie pourra renvoyer la
décision du Conciliateur à un Arbitre unique dans un délai de 28
jours suivant la décision écrite du Conciliateur. Si aucune des

deux parties ne renvoie la décision à l’arbitrage dans le délai de 28

.iours ci-desstls, la décision du Conciliateur sera définitive et

21. Désignation du
Conciliateur

22. Procédure de

règlement des
différends



exécutoire. L’arbitrage se déroulera conformément aux procédures
d’arbitrage suivantes :

b) Marchés avec une Entreprise du pays du Maître d’Ouvrage:
Dans le cas d’un différend entre le Maître d’Ouvrage et un

Entreprise qui est ressortissant du pays du Maître d’Ouvrage, le
différend doit êtle renvoyé à l’arbitrage ou à l’arbitrage
conformément aux lois du pays du Maître d’Ouvrage.

23.1 La Banque exige le lespect de ses Directives en matière de lutte
contre la fraude et la corruption, et de ses règles et procédures de

sanctions applicables, établies par le Régime des Sanctions du
Groupe de la Banque mondiale, comme indiqué dans l’Annexe A
aux CM.

23.2 Le Maître d’Ouvrage exige que l’Entreprise fournisse les
informations relatives aux commissions et indemnités éventuelles

versées ou à verser à des agents ou une autre partie en relation
avec le processus d’appel d’offres ou l’exécution du Marché. Ces
informations doivent inclure au minimum le nom et l’adresse de

l’agent ou autre partie, le montant et la monnaie, ainsi que le motif
de la commission, indemnité ou paiement.

24.1/L’Entreprise est responsable de la sécurité du Site et :

(a) pour empêcher les personnes non autorisées à accéder au Site:

(b) les personnes autorisées doivent être limitées au personnel de

l’Entreprise, au personnel du Maître d’Ouvrage et à tout autre
personnel identifié comme personnel autorisé (y compris les autres
Entreprises du Maître d’Ouvrage sur le Site), par notification faite
par le Maître d’Ouvrage ou le Directeur de Projet à l’Entreprise.
L’Entreprise doit exiger que le personnel de sécurité agisse
conformément aux Lois applicables.

B. Maîtrise clu temps
25.1 Dans les délais prescrits dans la Clause 2.10, l'Entreprise

présentera aux fins d’approbation, un Programme d’exécution des

Travaux. L’Entreprise peut réviser le programme et le soumettre à
nouveau au Directeur de Projet à tout moment. Un programme
révisé doit montrer l’effet des Variations et des Evénements

donnant lieu à Compensation.
25.2 L’Entreprise doit surveiller l’avancement des Travaux et

soumettre au Directeur de Projet pour approbation un rapport
d’avancement des travaux, à des intervalles n’excédant pas les

périodes énoncées dans la Clause 2.11.
25.3 En plus du rapport d’avancement des travaux énoncé dans la

Clause 2.11, l’Entreprise doit informer immédiatement le

Directeur de Projet de toute allégation, incident ou accident sur le
Site, qui a ou est susceptible d’avoir un effet négatif important.
sans s’y limiter. tout incident ou accident causant un décès ou des

blessures graves; les effets indésirables importants ou dommages à
la propriété privée; ou toute allégation de EAS ou HS.
L’Entreprise doit fournir tous les détails de tels incidents ou

accidents au Directeur de Projet dans les délais convenus avec le

23. Fraude et
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Directeur de Projet.

26. Report de la Date
d’Achèvement

26. 1 Le Directeur de Projet reportera la Date d’Achèvement prévue si

un Evènement donnant droit à compensation survient ou si une
Variation est acceptée qui rend impossible l’achèvement des

Travaux à la Date d’Achèvement prévue sans que l’Entreprisene
prenne des mesures pour accélérer le travail restant, entraînant
pour lui un coût supplémentaire.
Si l’Entreprise n’a pas donné préavis d’un retard ou s’il n’a pas

coopéré en vue de réduire le retard ou en limiter les conséquences,
le retard dû à son manquement ne sera pas pris en compte lors de

l’évaluation d’une nouvelle Date d’Achèvement prévue.
Lorsque le Maître d’Ouvrage souhaite que l’Entreprise achève les
Travaux avant la Date d’Achèvement prévue, le Directeur de
Projet obtiendra de l’Entreprise des propositions chiffrées pour
l’accélération nécessaire. Si le Maître d’Ouvrage accepte ces
propositions, la Date d’Achèvement prévue sera ajustée ell
conséquence et confirmée par le Maître d’Ouvrage et par
l’Entreprise.
Si les propositions de prix aux fins d’accélération des travaux
présentées par l’Entreprise sont acceptées par le Maître
d’Ouvrage, elles seront incorporées au Marché et traitées coml11e
une Variation

Le Directeur de Projet pourra donner des instructions à

l’Entreprise de retarder le commencement ou la poursuite d’une
activité dans le cadre des Travaux.

Le Directeur de Projet ou l’Entreprise pourront demander à l’autre
partie de participer à une réunion de gestion. Une réunion de

gestion a pour but d’examiner le programme du travail restant et

de trditer des questions soulevées dans le cadre de la procédure de
préavis notifiés par l’Entreprise.
L’Entreprise donnera préavis au Directeur de Projet, le plus
rapidement possible, d’événements futurs probables ou de

circonstances qui pourraient avoir des effets négatifs sur la qualité
du travail. entraîner une augmentation du Prix du Marché Oli

retarder l’exécution des Travaux.

1_’Entreprise coopérera avec le Directeur de Projet afin d’élaborer
et d’examiner des propositions visant à éviter ou à mitiger les
effets de ces événements ou de ces circonstances ; il coopérera en
outre lors de la mise en œuvre des instructions du Directeur de

Projet qui pourraient en résulter.
C. Contrôle de qualité

Le Directeur de Projet examinera le travail de l’Entreprise et le
notifiera de toute malfaçon qu’il découvrirait. Ces vérifications
lr'aft’ecterolrt pas les responsabilités de l'Entreprise. Le Directeur
de Projet pourra instruire l’Entreprise de chercher une malfaçon et

de découvrir et de tester tout élément du travail qui pourrait, à son
avis, présenter une malfaçon.
Si le Directeur de Projet charge l’Entreprise de réaliser un essai

26.2

27. Accélération 27.1

27.2

28. Ajournenrent par
le Directeur de

Projet
29. Réunions de

gestion

28.1

29. 1

30. Préavis 30. 1

30.2
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31.1
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33. Correction des

Malfaçons

34. Malfaçons non
rectifiées

35. Prix du Marché2

36. Modifications du
Prix du Marché3

Dans le cas de marché rémunéré au forfait, remplacer la clause 35.1 comme suit :

35.1 L’Entrepreneur présentera un Programme d’activités mis à jour dans les 7 jours suivant
réception des instructions du Directeur de Projet. Le Programme d’activités contiendra
les activités chiffrées à réaliser dans le cadre des Travaux. Le Programme d’activités est

utilisé pour suivre et contrôler la performance des activités sur la base desquelles
l’Entrepreneur sera payé. Si le paiement des matériaux livrés sur le chantier est effectué
séparément, l’Entrepreneur présentera la livraison des matériaux sur le chantier
séparément du Programme d’activités.

Dans le cas de marché rémunéré au forfait, remplacer la totalité de la Clause 36 par la
nouvelle clause 36.1 comme suit :

36.1 L’Entrepreneur modifiera le Programme d’Activités pour répondre aux changements de
Programme ou de méthode de travail effectués à la discrétion de l’Entrepreneur. Les
Prix figurant dans le Programme d’Activités ne seront pas modifiés en raison des
changements apportés par l’Entrepreneur au Programme Programme ».d’Activités.

2

3

non prévu dans les Spécifications techniques afin de vérifier si un

élément du travail présente une malfaçon et que le résultat de

l’essai est positif, l Entreprise devra assumer le coût de cette
inspection et de tous les échantillolrnages. En l’absence de
Malfaçon, l’essai sera assimilé à un Evénement donnant droit à

compensation .

Le Directeur de Projet notifiera à l’Entreprise tout Malfaçon avant
la fin de la Période de garalrtie, qui commence au moment de

l’Achèvement et qui est définie dans la Clause 2.12. La période
de garantie sera prolongée jusqu’à correction des Malfaçons.
Chaque fois qu’une notification de Malfaçon lui sera remise.
l’Entreprise rectifiera la Malfaçon dans les délais spécifiés dans la
notification du Directeur de Projet.
Si l’Entreprise ne rectifie pas une lnalfaçon dans les délais
spécifîés dans la notification du Directeur de Projet. celui-ci
évaluera le coût de la rectification à apporter et ce coût sera

facturé à l’Entreprise.
D. Maîtrise des coûts

Le Détailquantitatif et estimatif comprendra les postes de prix des
Travaux à exécuter par l’Entreprise. Le Détail quantitatif et

estimatif est utilisé pour calculer le Prix du Marché. L’Entreprise
sera rémunéré au titre de la quantité de travail exécuté au taux
correspondant à chaque intrant spécifié dans le Détail quantitatif et
estimat if.

Lorsque les quantités finales des travaux exécutés diffèrent de plus
de vingt-cinq pour cent (25%) pour un poste donné des quantités
du Détailquantitatif et estimatif, et dans la mesure où le
changement conduit à un dépassement de plus d’un pour cent
(1%) du Prix du Marché initial, le Directeur de Projet ajustera le
prix unitaire pour répondre à ce changement. Le Directeur de

Projet n’ajustera pas les prix unitaires en raison de changements
de quantité si, ce faisant, le Prix du Marché initial était dépassé de
plus de quinze pour cent (159’b), sauf approbation préalable du

33.1

33.2

34. 1

35.1

36.1



Maître d’Ouvrage.
Sur demande du Directeur de Projet, l’Entreprise lui présentera un

sous-détail de tous les prix unitaires figurant au Détail qualrtitatil
et estimatif.
Toutes les Variations seront incluses dans les Programmes'1fournis
par l’Entreprise.
L’Entreprise, sur demande du Directeur de Projet, présentera à
celui-ci une proposition de prix pour l’exécution de la Variation
dans un délai de sept (7) jours suivant la date de la demande ou
dans un délai plus long spécifié par le Directeur de Projet.

Si le prix présenté par l’Entreprise est jugé trop élevé par le
Directeur de Projet, ce dernier pourra commander la Variation et
apporter un changement au Prix du Marché, sur la base de ses

propres prévisions quant aux effets de la Variation sur le coût pour
l ’ Entreprise.
Si le Directeur de Projet décide que l’urgence de réaliser la
Variation n’est pas compatible avec la préparation préalable d’une
proposition de prix par l’Entreprise et son évaluation par le
Directeur de Projet sans retarder les travaux, une proposition de

prix ne sera pas préparée par l’Entreprise et la Variation sera
assimilée à un Evénement donnant droit à compensation.
L’Entreprise n’aura droit à aucun paiement supplémentaire au titre
de coûts qui duraient pu être évités si l’Entreprise avait notifié un

préavIS.

Si le travail requis par la Variation correspond à un poste décrit
dans le Détail quantitatif et estimatif et si, de l’avis du DirecLcul-

de Projet, la quantité de travail dépassant la limite spécifiée à la
clause 39.1 ou la période de l’exécution ne provoque pas de
changement du coût par unité de quantité, le prix unitaire figurant
au Détail quantitatif et estimatif sera utilisé pour calculer la valeur
de la Variation. Si le coût par unité de quantité change, ou si la
nature ou la période de l’exécution du travail requis par la
Variation ne correspondent pas aux postes figurant dans le Détail
quantitatif et estimatif, la proposition de prix présentée par
l’Entreprise sera pour de nouveaux prix unitaires correspondant au
travail spécifié.5
L’Entreprise présentera au Directeur de Projet des décomptes
mensuels de la valeur estimée du travail exécuté déduction faite du

montant acctlITIUlé des décomptes certifiés précédemment.
Le Directeur de Projet vérifiera les décomptes mensuels et

certifiera les montants devant être versés à l’Entreprise.
La valeur du travail exécuté sera déterminée par le Directeur de
Projet

36.2
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Dans le cas de marché rémunérés au forfait, ajouter « et Programme d’Activités » après

Dans le cas de marché rémunéré au forfait, supprimer ce paragraphe.



38.4 La valeur du travail exécuté complelldra la valeur des quantités de

travaux réalisées par poste figurant au Détail quantitatif et
estimat if.6

38.5 La valeur du travail exécuté inclura la valeur des Variations et des

Evènenrents donnant droit à compensation .

38.6 Le Directeur de Projet pourra exclure un élément certifié dans un

décompte précédent ou réduire la proportion d’un poste certifié
précédemment à la lumière d'inforlnatiolls nouvelles.

39.1 Les paiements seront ajustés pour prendre en compte les
déductions correspondant aux avances et retenues. Le Maîtle
d’Ouvrage versera à l’Entreprise les montants du décompte
certifiés par le Directeur de Projet dans un délai de vingt-huit (28)
jours suivant la date du décompte. Si le Maître d’Ouvrage effectue
un paiement en retard, l’Entreprise recevra des intérêts sur les

arriérés de paiement lors du paielnent suivant. L’intérêt sera
calculé à partir de la date à laquelle le paiement était dû jusqu-à la
date à laquelle il a été effectué, au taux d’intérêt en vigueur pour
les prêts commerciaux, pour chacune des monnaies dans

lesquelles les paiements seront effectués.
39.2 Les postes de travaux pour lesquels aucun taux, ni prix unitaire n’a

été indiqué ne donneront pas lieu à paiement par le Maître
d’Ouvrage et leur prix sera réputé être compris dans d-autres taux
ou prix unitaires figurant dans le Marché.

40.1 Les évènements donnant droit à compensation seront les suivants :

(a) Le Maître d’Ouvrage ne donne pas accès à une partie du Site
à la Date d’entrée en possession conformément à la Clause
2.8
Le Directeur de Projet ordonne un ajournement ou ne fournit
pas les Plans, les Spécifications techniques ou les
instructions nécessaires à l’exécution des Travaux dans les
délais.

Le Directeur de Projet donne à l’Entreprise des instructions
afin de découvrir un ouvrage réalisé, ou d’effectuer des

essais supplémentaires sur les Travaux qui se n’avèrent ne

pas présenter de Malfaçon.
Le Directeur de Projet n’approuve pas un contrat de sous-
traitant sans motifs valables.

Les conditions du sol ou sous-sol sont substantïellement plus
défavorables qu’il était raisonnable de supposer avant
l’émission de la Lettre de Notification. sur la base des
informations remises aux soumissionnaires (notamment les

Rapports d’investigation du Site), sur la base des

informations disponibles au public et sur la base d’une
inspection visuelle.
Le Directeur de Projet donne des instructions pour faire face

39. Paiements

40. Evènements
donnant droit à

compensation

(b)

(c)

(d)

(e)

(f)

6 Dans le cas de marché rémunéré au forfait, remplacer ce paragraphe par le suivant : « La

valeur du travail exécuté comprendra la valeur des activités complétées figurant dans le
Programme d’Activités ».



à une situation imprévue provoquée par le Maître d’Ouvrage,
ou pour effectuer un travail supplémentaire rendu nécessaire
pour des raisons de sécurité ou pour d’autres raisons.

D’autres Entreprises, les autorités publiques, les services
publics ou le Maître d’Ouvrage n’effectuent pas les activités
leur incombant dans les délais prévus et dans le cadre des
contraintes spécifiées dans le Marché, entraînant ainsi un

retard ou des coûts supplémentaires pour l’Entreprise.
Les avances sont réglées en retard.

Les conséquences pour l’Entreprise de tout risque incombant
au Maître d’Ouvrage.
Le Directeur de Projet retarde indûment la délivrance du

Certificat d’achèvement (ou le procès-verbal de réception
provlsolre).

Si un événement donnant droit à compensation entraîne un coût
additionnel ou empêche de terminer les Travaux avant la Date

d’achèvement prévue, le Prix du Marché sera augmenté et/ou la
Date d’achèvement prévue sera reportée. Le Directeur de Projet
décidera ou non d’augmenter le Prix du Marché et du montant de

cette augmentation, et ainsi que du report de la Date d’achèvement
prévue et la durée de ce report.
Dès que l’Entreprise aura fourni les informations démontrant les

conséquences d’un Evénement donnant droit à compensation sur
ses prévisions de coût, ces informations seront évaluées par le

Directeur de Projet, et le Prix du Marché sera ajusté en
conséquence. Si les prévisions de l’Entreprise sont estimées

excessives, le Directeur de Projet ajustera le Prix du Marché sur la
base de ses propres estimations. Le Directeur de Projet supposera

que l’Entreprise devra réagir rapidement et avec compétence à la
situation.

L’Entreprise 11’a pas droit à une compensation dans la mesure où
les intérêts du Maître d’Ouvrage sont affectés négativement par le
fait que l’Entreprise n’a pas fourni de Préavis d’évènements ou n'a
pas coopéré avec le Directeur de Projet.
Le Directeur de Projet ajustera le Prix du Marché si les impôts
taxes et autres redevances sont modifiés au cours de la période
allant de la date de dépôt des Offres jusqu’à la date de remise du
dernier certificat d’achèvement. L’ajustement correspondra à la
variation du montant de l’impôt dont l’Entreprise est redevable.
Les prix ne seront pas révisés pour prendre en compte les
fluctuations du coût des intrants

Le Maître d’Ouvrage retiendra sur chaque paiement dû à

l’Entreprise la proportion stipulée dans la Clause 2.13 jusqu’à
l’Achèvemellt de la totalité des Travaux.
En application de la Clause 49.1, la moitié du montant total retenu
sera versé à l’Entreprise lors de l’achèvement de la totalité des
travaux et l’autre moitié à la fin de la Période de garantie lorsque
le Directeur de Projet aura certifié que toutes les malfaçons dont il
avait fait part à l’Entreprise avant la fin de ladite période ont été

(g)

(h)
(1)

G)

40.2

a 40.3

40.4

41. Fiscalité 41.1

42. Révision des Prix 42. 1

43.1

43.2

43. Retenues



rectifiés. Après l’achèvement des Travaux, l’Entreprise pourra
remplacer le montant retenu par une garantie . bancaire
inconditionnelle.

L’Entreprise paiera des pénalités de retard au Maître d’Ouvrage au

taux stipulé dans la Clause 2.14 pour chaque jour de retard par

rapport à la Date d’achèvement prévue. Le montant total des
pénalités de retard lle dépassera pas le montant stipulé dans la
Clause 2.15. Le Maître d’Ouvrage pourra déduire le montant des

pénalités de retard des paielllents dus à l’Entreprise. Les pdiements
des pénalités de letard n’affectent pas la responsabilité de
l’Entreprise.
Si la Date d’Aclrèvement prévue est reportée après que les
pénalités de retard ont été payées, le Directeur de Projet rectiHera
le paiement excédelrtaire effectué par l’Entreprise au titre de

pénalités de retard, en ajustant le décompte suivant. L’Entreprise
recevra des intérêts sur le montant excédentaire, calculés à partir
de la date du paiement jusqu’à la date du remboursement au taux
spécifié à la Clause 39.1.
L’Entreprise recevra unePrime calculée au taux par jour stipulé
dans la Clause 2.16 pour chaque jour d’avance par rapport à la
Date d’achèvement prévue, moins les jours pour lesquels
l’Entreprise aurait été payé au titre de l'accélération. Le Directeur
de Projet certifiera que les Travaux sont achevés même avant la
Date d’achèvement prévue.
Le Maître d’Ouvrage versera à l’Entreprise une avance du montant
stipulé dans la Clause 2.17 à la date stipuléedans la Clause 2.17,
sur présentation par l’Entreprise d’une garantie bancaire
inconditionnelle délivrée par une banque et sous une forl11e

acceptable par le Maître d’Ouvrage, pour les mêmes montants que

ceux de l’avance et dans des monnaies identiques. La garantie
demeurera valable jusqu’à ce que l’avance ait été remboursée mais
le montant de la garantie sera progressivement diminué des
montants remboursés par l’Entreprise.
L’Entreprise ne pourra utiliser l’avance que pour payer le Matériel
de l’Entreprise, les Equipements, les Matériaux et pour couvrir les

dépenses de mobilisation nécessaires spécifiquement pour
l’exécution du Marché. L’Entreprise devra démontrer que l’avance
a été correctement utilisée grâce à la présentation au Directeur de

Projet de copies des factures ou d’autres justificatifs.
L’avance sera remboursée par retenues sur les paiements dus à
l’Entreprise ; la retenue sera proportionnelle aux montants des
Travaux achevés Il ne sera pas tenu compte de l’avance ni de son
remboursement lors de l’évaluation de travail effectué. des

Variations, des révisions de prix, des Evènements donnant droit à

compensation, des Primes ou des Pénalités de retard.
La Garantie de bonne exécution sera fournie au Maître d’Ouvrage
au plus tard à la date spécifiée dans la Lettre de Notification et
sera émise pour le montant stipulé dans la Clause 2.18 par une
banque ou une société de cautionnement acceptable par le Maître

44. Pénalités de
retardet Prime

44. 1

44.2

44.2

4

45. Paiement de
l’Avance

45.1

45.2

45.3

46. Garantie de
Bonne Exécution

46.1
J



d’Ouvrage et libellée dans les types et proportions des monnaies
dans lesquels est libellé le Marché. La garantie de bonne exécution
sera valable vingt-huit (28) jours au-delà de la date de délivrance
du Certificat d’Achèvement des Travaux dans le cas d’une

Garantie bancaire, et pendant une période allant jusqu’à un an à

partir de la date d’émission du Certificat d’Achèvement, dans le
cas d’un cautionnement.

47.1 Le cas échéant, les prix unitaires de Travaux en régie figurant dans
l’Offre de l’Entreprise seront utilisés pour le paiement de travaux
supplémentaires que le Directeur de Projet aura ordonné par écrit
au préalable en indiquant que ces travaux supplémentaires seraient
rémunérés sur cette base.

47.2 Tous les Travaux devant être rémunérés en régie seront consignés
par l’Entreprise sur des formulaires approuvés par le Directeur de
Projet. Chaque formulaire rempli sera vérifié et signé par le
Directeur de Projet dans les deux (2) jours suivant la fin de ces
travaux.

47.3 L’Entreprise sera payé pour ces travaux en régie sur la base des
formulaires « Travaux en régie » dûment signés.

48.1 Les pertes ou dommages aux Travaux ou aux Matériaux devant
servir à l’exécution des Travaux survenus entre la Date de

commencement et la fin de la période de correction des malfaçons.
seront à la charge de l’Entreprise si ces pertes ou dommages sont
dus à des actes qu’il a commis ou à des omissions de sa part.

E. Achèvement du Marché
49.1 L’Entreprise demandera au Directeur de Projet de délivrer un

Certificat d’achèvement des Travaux (ou Procès-verbal de

réception provisoire) et le Directeur de Projet le fera après avoir
déterminé que les Travaux sont aclrevés.

49.2 La commission de réception provisoire et définitive est composée
ainsi qu’il suit :

• Président :

47. Travaux en régie

48. Coût des

réparations

49. Achèvement des

Travaux

+ Le Maître d’Ouvrage ou son représentant ;
N/lembres :•

+ Le Délégué Départemental des
MAYO-13 ANYO ou son

d ’observateur) :

+ Un responsable régional du PROLOG Adamaoua ;
+ Le Comptable Matière de la Commune de BANYO ;

+ Le Chef de Service du Marchés ;

+ Le chef du village
+ Le Maître d’œuvre ;

+ Le Cocontractant ou son représentant ;
Rapporteur :

Marchés Publics du

représentant(en qualité

•

+ L’Ingénieur du Marché.
Invité : l’entrepreneur.

La période de garantie est de 12 mois49.3



50. Transfert 50.1

51.1

Le Maître d’Ouvrage prendra possession du Site et des Fravaux
dans un délai de sept (07) jours après que le Directeur de Projet
aura délivré le Certificat d’Achèvement.

L’Entreprise remettra au Directeur de Projet un décompte final
détaillé du montant total qu’il estime lui être dû en vertu du
Marché avant la fin de la Période de garantie. Le Directeur de

Projet délivrera un Certificat de garantie et certifîera le paiement
final éventuellement dû à l’Entreprise dans un délai de cinquante-
six (56) jours après avoir reçu de l’Entreprise un décompte
complet et correct. Si le décompte n’est pas correct et complet, le
Directeur de Projet présentera dans le délai de cinquante-six (56)
jours un état des corrections ou additions nécessaires. Si le
décompte final est toujours défectueux après avoir été présenté
une nouvelle fois, le Directeur de Projet décidera des montants
payables à l’Entreprise et délivrera un décompte pour paiement.
Si des Plans de récolement et/ou des manuels de fonctionnement

et d’entretien sont exigés, l’Entreprise les fournira dans les délais
prescrits dans la Clause 2.19.
Si l’Entreprise ne fournit pas les Plans et/ou les Manuels dans les

délais prévus dans la Clause 2,19, ou si le Directeur de Projet ne

peut les approuver, le Directeur de Projet retiendra le montant
stipulé dans la Clause 2.20 des paienlents dus à l’Entreprise.
Le Maître d’Ouvrage ou l’Entreprise pourront résilier le Marché si

l’autre partie commet un manquement majeur au Marché.
Les manquements majeurs au Marché incluent, mais ne sont pas

limités à ce qui suit :

(a) l’Entreprise cesse les Travaux pendant vingt-huit (28) jours
alors qu’aucun arrêt n’apparaît dans le Programme actualisé
et que l’arrêt n a pas été autorisé par le Directeur de Projet ;

le Directeur de Projet donne à l’Entreprise des instructions
d’ajourner la marche des travaux et ces instructions ne sont
pas retirées dans un délai de vingt-huit (28) jours ;

le Maître d’Ouvrage ou l’Entreprise est déclaré en faillite ou
est placé en lîquidation pour des raisons autres qu’une
restructuration ou une fusion ;

un paiement certifié par le Directeur de Projet n’est pas payé
par le Maître d’Ouvrage à l’Entreprise dans les quatre-vingt-
quatre (84) jours suivant la date d’émission du certificat par
le Directeur de Projet ;

le Directeur de Projet notifie à l’Entreprise que le défaut de
rectification d’une malfaçon spécifique constitue un

manquement Ina.leur au Marché et l’Entreprise ne rectifie pas
la Malfaçon dans un délai raisonnable indiqué par le
Directeur de Projet ;
l’Entreprise ne maintient pas le cautionnement exigé ;

l’Entreprise retarde l’achèvement des Travaux à concurrence
du nombre de jours pour lequel le montant maximum des
pénalités de retard est atteint, comme stipulé dans la Clause
2.15 et

51. Décompte final

52. Manuels de
fonctionnement
et d’entretien

52.1

52.2

Résiliation 53.1

53.2

(b)

(c)

(d)

(e)

(f)
(g)



(h) si, de l’avis du Maître d’Ouvrage, l’Entreprise s’est livrée à
la fraude et à la corruption comme défini au paragraphe 2.2
(a) de l’Annexe A des CM, au cours de l’attribution ou de
l’exécution du Marché, le Maître d’Ouvrage pourra résilier
le Marché et expulser l’Entreprise du Site après un préavis
de quatorze (14) jours.

Nonobstant ce qui précède, le Maître d’Ouvrage pourra résilier le
Marché pour convenance.
En cas de résiliation, l’Entreprise arrêtera immédiatement les

Travaux, séCLlrisera le Site et le quittera dès que raisonnablement
possible.
Lorsque l’une des deux parties au Marché notifie au Directeur de

Projet un manquement au Marché pour des raisons autres que
celles énumérées à la Clause 53.2, celui-ci décidera du caractère
majeur ou non du manquement.
Si le Marché est résilié en raison d’un manquement majeLll
commis par l’Entreprise, le Directeur de Projet délivrera un

certificat pour la valeur du travail exécuté et des matériaux
commandés moins les avances reçues jusqu’à la date de délivrance
du certificat et moins le pourcentage devant être appliqué au titre
de la valeur du travail non réalisé, comme stipulé dans la Clause
2.21. Des pénalités de retard supplémentaires ne s’appliqueront
pas. Si le llrontant total dû au Maître d’Ouvrage dépasse les
paiements dus à l’Entreprise, la différence constituera une dette

payable au IVlaître d’Ouvrage.
Si le Marché est résilié par le Maître d’Ouvrage pour convenancc.
ou en raison d’un manquement majeur de la part du Maître
d’Ouvrage, le Directeur de Projet déïivrera un certificat
correspondant à la valeur du travail exécuté, des matériaux
commandés, du coût raisonnable d’enlèvement des Matériels. du

rapatriement du personnel de l’Entreprise employé exclusivement
pour les Travaux et du coût encouru par l’Entreprise pour protéger
et sécuriser les Travaux, moins les avances reçues s jusqu’à la date
de délivrance du Certificat.
Tous les matériaux se trouvant sur le Site, le Matériel. les
Equipements. Travaux provisoires et Travaux seront considérés
comme étant la propriété du Maître d’Ouvrage si le Marché est

résilié ell laisc)Il d’une faute de l’Entreprise.
Si le Marché est interrompu en raison du déclenchement d’une
guerre ou en raison de tout autre événement échappant totalement
au contrôle du Maître d’Ouvrage ou de l’Entreprise, le Directeul
de Projet certifiera que le Marché ne peut être exécuté.
L’Entreprise sécurisera le Site et arrêtera les Travaux dès que
possible après avoir reçu ce certificat et sera payé au titre des
travaux exécutés avant de recevoir ce certificat. et au titre de tous

les travaux exécutés par la suite et pour lesquels un engagement
avait été sotlscrit.
Si la Banque mondiale suspend le Prêt ou le Crédit au Maître
d’Ouvrage, sur lequel une partie des paiements sont effectués à

53.3

53.4

53.5

54. Paiement en cas
de résiliation

54. 1

54.2

55. Propriété 55.1

56. Exonération de

l’obligation
d’exécution

56. 1

57. Suspension du
prêt ou du crédit

57.1



de la Banque
mondiale

l’Entreprise :

(a) Le Maître d’Ouvrage aura l'obligation de notifier à
l’Entreprise ladite suspension dans un délai de sept (7) jours
après avoir reçu la notification de la suspension de la Banque
mondiale ;

Si l’Entreprise n’a pas reçu les montants qui lui sont dus
dans le délai de vingt-huit (28) jours visé à la Clause 39.1.
l’Entreprise pourra immédiatement présenter une notification
de résiliation avec préavis de quatorze (14) jours.

(b)

Dispositions diverses

Edition et diffusion du présent IVlarché
Quinze (15) exemplaires du présent Marché seront édités par les soins du
MO et fournis au Chef de service du Marché.

Timbres et enregistrement
Le présent contrat sera enregistré en 07 exemplaires par le Prestataire. à
ses frais et dans les délais prescrits par la réglementation en vigueur. 05

exemplaires seront renvoyés au Maître d’Ouvrage Délégué pour diffusion.

Disposit
ions

diverses

Entrée en vigueur de la Lettre de Marché
La présente Lettre de Marché ne deviendra définitive qu’après sa signature
par le Maître d’Ouvrage Délégué. 11 entrera en vigueur dès sa notification
à l’entrepreneur par ce dernier



ANNEXE A : AUX CONDITIONS DU MARCHE

Fraude et Corruption
(Ne pas modifIer le texte de cette Annexe)

1. Objet
1.1 Les Directives de la Banque en matière de lutte contre la fraude et la corruption, ainsi que la

présente annexe, sont applicables à la passation des marchés dans le cadre des Opérations de
Financement de Projets d’Investissement par la Banque.

2. Exigences
2.1 La Banque exige que les Emprunteurs (y compris les bénéficiaires d’un financement de la

Banque), les soumissionnaires (candidats/proposants), consultants, Entreprises et s, les sous-
traitants, sous-consultants, prestataires de services ou fornisseurs, tous les agents (déclarés ou

non) ; ainsi que l’ensemble de leur personnel ; se conforment aux normes les plus strictes en
matière d’éthique, durant le processus de passation des marchés, la sélection, et l’exécution
des marchés financés par la Banque, et s’abstiennent de toute fraude et corruption.

2.2 En vertu de ce principe, la Banque :

aux fins d’application de la présente disposition, définit comme suit les expressionsa

suivantes :

i. est coupable de « corruption » quiconque offre, donne, sollicite ou accepte.
directement ou indirectement, un quelconque avantage en d’influer indûmelrt
sur les actions d’une autre personne ou entité ;

se livre à des « manœuvres frauduleuses » quiconque agit, ou s’abstient d’agir.
ou dénature des faits, délibérément ou par négligence grave, ou tente d’induire
en erreur une personne ou une entité, afin d’en retirer un avantage financier ou
de toute autre nature, ou se dérober à une obligation;
se livrent à des « manœuvres collusives » les personnes ou entités qui
s’entendent afin d’atteindre un objectif illicite, notamment en influalrt
indûment sur l’action d’autres personnes ou entités;
se livre à des « manœuvres coercitives » quiconque nuit ou porte préjudice, ou

menace de nuire ou de porter préjudice, directement ou indirectement, à une
personne ou entité, ou à leurs biens, en vue d’influer indt'!ment sur les actions
de cette personne ou entité ; et
se livre à des « manœuvres obstructives »

(a) quiconque détruit, falsifie, altère ou dissimule délibérément les

preuves sur lesquelles se base une enquête de la Banque en matière
de corruption ou de manœuvres frauduleuses, coercitives ou
collusives, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à
entraver son enquête; ou bien menace,harcèle ou intimide quelqu’un
aux fins de l’empêcher de faire part d’informations relatives à cette
enquête, ou bien de poursuivre l’enquête; ou

(b) celui qui entrave délibérément l’exercice par la Banque de son droit
d’examen tel que stipulé au paragraphe (e) ci-dessous.

rejettera la proposition d’attribution d’un marché ou contrat si elle établit que la
personne physique ou morale à laquelle il est recommandé d’attribuer ledit marché ou

contrat, ou l’un des membres de son personnel ou de ses agents, sous-consultants.
sous-traitants, prestataires de service, fournisseurs, ou un de leurs employés, s’est
livré, directement ou indirectement, à un acte de corruption, une manœuvre
frauduleuse, collusive, coercitive ou obstructive en vue de l’obtention dudit marché

11.

111.

1 v.

v.



c.

d.

e.

7 Pour écarter tout doute, les effets d’une telle sanction sur la partie concernée concernent, de manière non
exhaustive, (i) le dépôt de candidature à la pré-qualification, l’expression d’intérêt pour une nrission de
consultant, et la participation à un appel d’offres directement ou comme sous-traitant, consultant, fabricant ou
fournisseur, ou prestataire dans le cadre d’un tel contrat, et (ii) la conclusion d’un avenant ou un additif
comportant une modification significative à un contrat existant.
Un sous-traitant, consultant, fabricant ou fournisseur de biens ou services (différents intitulés sont utilisés en

fonction de la formulation du dossier d’appel d’offres) désigné est une entreprise ou un individu qui (i) fait pairie
de la demande de pré qualification ou de l’offre du soulnissionnaire compte tenu de l’expérience spécifique et
essentielle et du savoir-faire qu’il apporte afin de satisfaire aux conditions de qualification pour une offre
déterminée ; ou (ii) a été désigné par l’Emprunteur.
Les inspections menées dans ce cadre sont des vérifications sur pièces du fait de leur nature. Ils comprennent des
activités de recherche documentaire et factuelle entreprises par la Banque, ou des personnes désignées par elle,
afin de vérifier des aspects spécifiques relevant d’une enquête ou d’un audit, tel que l’évaluation de la véracité
d’une accusation éventuelle de Fraude et Corruption, par le moyen de dispositif approprié.De telles activités
peuvent inclure, sans limitation, d’avoir accès à des documents financiers d’une entreprise ou d’une personne et
les examiner, faire des copies de ces documents selon les besoins, d’avoir accès à tous autres documents,
données et renseignements (sous forme de documents imprimés ou en format électronique) jugés pertinents aux

fins de l’enquête ou de l’audit et les examiner, faire des copies de ces documents selon les besoins, avoir des
entretiens avec le personnel et toute autre personne, mener des inspections physiques et des visites de site, et
obtenir la vérification de renseignelnelrts par une tierce partie

8

()

ou contrat:

outre les recours prévus dans l’Accord de Financement, pourra décider d’autres
actions appropriées, y compris déclarel la passation du marché non-conforme si elle
détermine, à un moment quelconque, que les représentants de l’Emprunteur. ou d’un
bénéficiaire du financement, s’est livré à la corruption ou à des manœuvres
frauduleuses, collusives, coercitives ou obstructives pendant la procédure cIe

passation du marché, de sélection ou d'exécution du marché, sans que l’Empruntetlr
ait pris, en temps voulu et à la satisfaction de la Banque, les mesures nécessaires pour
remédier à cette situation, y compris en manquant à son devoir d’informer la Banque
lorsqu’il a eu connaissance desdites pratiques;
sanctionnera une entreprise ou un individu, dans le cadre des Directives de la Banque
en matière de lutte contre la fraude et la corruption, et conformément aux règles et

procédures de sanctions applicables de la Banque, y compris en déclarant
publiquement l’exclusion de l’entreprise ou de l’individu pour une période indéfinie
ou déterminée (i) de l’attribution d’un marché financé par la Banque ou de pouvoir ell
bénéficier financièrement ou de toute autre manière7 (ii) de la participation8 comme

sous-traitant, consultant, fabricant ou fournisseur de biens ou prestataire de services
désigné d’une entreprise par ailleurs éligible à l’attribution d’un marché financé par la
Banque ; et (iii) du bénéfice du versement de fonds émanant d’un prêt de la Banque
ou de participer d’une autre manière à la préparation ou à la mise en œuvre d’un
projet financé par la Banque ;

exigera que les dossiers d’appel d’offres/appel à propositions, et que les contrats et
marchés financés par la Banque, contiennent une disposition exigeant des
soumissionnaires (candidats/proposants), consultants, fournisseurs et Entreprises,

ainsi que leurs sous-traitants, sous-consultants, prestataires de services, fournisseurs,
agents, et personnel, autorisent la Banque à inspecter9 les pièces comptables, relevés
et autres documents relatifs à la passation du marché, à la sélection et/ou à l’exécution
du marché, et à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la

Banque.



Modèle de Lettre de Notification d’Attribution de marché

[modifIer comme approprié]

[Utiliser un papier à en-tête du Maître d’Ouvrage]

Date 1 [date]

A 1 [nom et adresse de l’Entreprise]

Objet 1 Notification d’attribution du Marché Nç’. . . . . . . . ..

Messieurs,

La présente a pour but de vous notifier que votre Cotation en date du [date 1paul l’exécution des

Travaux//zom du marché et identification]pour le montant du Marché de [montant en chiffres et

en lettres, nom de la monnaiel , est acceptée par nos services.

Veuillez trouver ci-joint l'Acte d’Engagement, qu’il vous est demandé de retournersigner dans le

délai de [insérer le nonlbl'e de jours 1 jours.

[Insérer ce qui suit seulement si une Garantie de bonne exécution est exigée .'] « Il vous est

demandé de fournir la Garantie de bonne exécution dans les [insérer le nombre de

jours] conformément aux Conditions du Marché, en utilisant le formulaire de Garantie de bonne

exécution ci-joint. »

Signature autorisée :

Nom et titre du signataire habilité à signer au nom du Maître d’Ouvrage [ Insérer le, nom el titre
du signataire habilité à signer aIt nom du Maître d’Ouvrage]

Nom de l’Agence d’exécution :

Pièce jointe : Conditions clu Marché



[OMETTRESI PAS EXIGE 1

Modèle de Garantie de bonne exécution
(Garantie bancaire)

[Sur demande du Soumissionnaire sélectionné, la banque (garant) remplit le .formulaire de

galantie de bonne exécution type con.fbrmément alix indications en ile1tiques]

[insérer les nom de la banque et adresse de la banque d’émission]
Bénéficiaire '. [insérer les nom et adresse du Maître d’Ouvrage]
Date :[insérer date]
Garantie de bonne exécution no. : [insérer Nol
Garant '.[insérer le nom de la banque, et l’adresse de l’agence élnettrice, san.f si cela .figure à
l ’en-tête]
Nous avons été informés que [insérer le nom de l ’ Entreprise] (ci-après dénommé
« l’Entreprise ») a conclu avec vous le Marché no. [insérer Nol en date du [insérer la date1 pour

la fourniture de [insérer la description des fournitures et Services connexes] (ci-après dénommée
« le Marché »).

De plus, nous comprenons qu’une garantie de bonne exécution est exigée en vertu des conditions
du Marché.

A la demande de l’Entreprise, nous [insérer le llom de la banque] nous engageons par la
présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sommes
d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de o [insérer la somme en chiffres . Le Garant
doit insérer un montant représentant le montant ou le pourcentage mentionné au Marché soit
dans la (ou les) monnaie(s) mentionnée(s) au Marché, soit dans ïotlte autre monnaie librement
convertit)le acceptable par le Maître d’Ouvrage.]lo [insérer la somme en lettres]. Votre
demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que le Soumissionnaire
ne se conforme pas aux conditions du Marché, sans que vous ayez à prouver ou à donner les
raisons ou le motif de votre demande ou du montant indiqué dans votre demande.
La présente garantie expire au plus tard le [insérer la date] jour de [insérer le mois] [insérer
l’année] ,\\et toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard.
La présente garantie est régie par les Règles uniformes relatives aux garanties sur demande de la
CCI - 2010, Publication CCI no : 758, excepté le sous-paragraphe 15(a) qui est exclu par la
présente.

[signature(s)]

Note: Toutes parties de texte (y compris les renvois en bas de page) sont fournis pour faciliter
l’ utilisation de ce formulaire et seront éliminées dans le document fInal.

'o La banque d’émission devra insérer un montant représentant le pourcentage du montant du marché indiqué dans
laNotification d’attribution du Marché. et dénommé soit dans la/les monnaie/s du marché. ou dans une monnaire librement

convertible jugée aceptable pour leMaître d’Ouvrage

11 Insérez la date vingt-huit jours après la date d'achèvement prévue comme décrit dans CM49.1. Le Maître d'Ouvrage doit noter qu’en cas

de prolongation de cette date pour l’achèvement du marché, le Maître d’Ouvrage devrait demander une prolongation de cette garantie au

Garant. Cette demande doit être écrite et doit être faite avant la date d'expiration fixée dans la garantie. En préparant cette garantie, le
Maître d'Ouvrage pourrait envisager d'ajouter le texte suivant au formulaire, à la fin de l’avant-dernier paragraphe : « Le Garant accepte

une prolongation unique de cette garantie pour une période à ne pas dépasser de [six mois] [un an}, en réponse à la demande écrite du
bénéficiaire pour une telle prolongation - une telle demande doit être présentée au garant avant l’expiration de la garantie. »



[OMETTRE SI PAS EXIGE]

Modèle de caution personnelle et solidaire de bonne
exécution

Date :

Appel d’offres nc):

Bénéficiaire : Lnom eï adresse du Maître d’Ouvrage\

Date :

Caution no. :

Nous soussignés [nom er adresse de l'organisme de caution\

Déclarons nous porter caution personnelle et solidaire de [indiquer le 110111

et l’adresse complète de l ' Entreprise titulaire du lnarché1 (ci-après dénommé « le Titulaire ») pour le

montant de la Garantie de bonne exécution à laquelle le Titulaire est assujetti en qualité de
titulaire du Marché no. en date du conclu avec

[no/71 et adresse du Maître d ’Ouvrage1, ci-après dénommé « le Bénéficiaire ».

1description des üavaz/1] (ci-après dénommé « le

jinsérer la date du Marché] .
pour l’exécution de
Marché ») conclu en date du

Ladite caution s’élève à 12

Nous nous engageons à effectuer sur demande de paiement du Bénéficiaire adressée par courrier
avec accusé de réception reçue au plus tard à la date d’expiration mentionnée ci-après, et ce

jusqu’à concurrence de la somme garantie ci-dessus le versement des sommes dont le Titulaile
serait débiteur au titre du Marché du fait de la non-exécution de ses obligations contractuelles. Le

présent engagement sera réduit pour moitié sur présentation du procès-verbal de réception
provisoire et demeurera valable jusqu’au trelltième jour suivant la date de délivrance du procès-
verbal de réception définitive.

SIGNATURE et authentification du signataire

Nom et adresse de l’organisme de caution

Note : Le texte en italiques doit être retiré du document fInal ; il est fourni à titre indicatif en

vue d’en faciliter la préparation

2L'organisme de caution doit insérer un montant représentant le montant du Marché mentionné au Marché soit dans la (ou les)

monnaie(s) mentionnée(s) au Marché, soit dans toute autre monnaie librement convertÈble acceptable par le Maître d’Ouvrage



Modèle de garantie de restitution d’avance
(Garantie bancaire sur demande)

Llnsérer le numéro de ta Demande de Cotations\.
[nom de la banque et adresse de la banque émettrice et eode SWIFT\

[nom et adresse elII Maître d Ou\'rage\

DC No :

Garant :

Bénéficiaire :
Date :

Garantie de restitution d’avance No. :

Nous avons été informés que [nom du Maître d ’ouvr tIge] (ci-après dénolllnlé « le Donneur d'ordre ») a
conclu le Marché No., avec le Bénéficiaire en date du pour l’exécution de [nom dIt
marché er description des fournitures] (ci-après dénommé « le Marché »)

De plus nous comprenons qu’en vertu des conditions du Marché, une avance d’un montant de [irlsélel la
somme en chiffres] [insérer Za somme en lettres] est versée contre une garantie de restitution d’avance.
A la demande du Donneur d’ordre, nous prenons, en tant que Garant, l’engagement irrévocable de payel-

au Bénéficiaire toute somme dans la limite du Montant de la Garantie qui s-élève à [insérer la somme en

chiffres] [insérer la somme en lettres]\3 . Votre demande en paiement doit comprendre, que ce soit dans la
demande elle-même ou dans un document séparé signé accompagnant ou identifiant la demande, la
déclaration que le Donneur d’ordre :

(a) a utilisé l’avance à d’autres fins que les prestations faisant l’objet du Marché ; ou bien
(b) n’a pas remboursé l’avance dans les conditions spécifiées au Marché, spécifiant le montant

non remboursé par le Donneur d’ordre.
Toute demande au titre de la présente garantie doit être accompagnée par une attestation provenant de la
banque du Bénéficiaire indiquant que l’avance mentionnée ci-dessus a été créditée au compte bancaire du
Donneur d’offre portant le numéro à [nom el adresse de la banque]
Le montant de la présente garantie sera réduit au fur et à mesure à concurrence des remboursements de
]'avance effectués par le Donneur d’ordre tels qu’ils figurent aux décomptes mensuels dont la copie nous
sera présentée. La présente garantie expire au plus tard à la première des dates suivantes : à la réception
d’une copie du décompte indiquant que 90 (quatre-vingt-dix) pourcent du Montant du Marché (à
l’exclusion des sommes à valoir) ont été approuvés pour paiement, ou à la date suivante : . En
conséquence, toute demande de paiement au titre de cette Garantie doit nous parvenir à cette date au plus
tard

La présente garantie est régie par les Règles Uniformes de la CCI relatives aux Garanties sur Demande
(RUGD), Publication CCI no : 758, excepté le sous-paragraphe 15(a) qui est exclu par la présente.

[Signature]

Note : Le texte en italiques doit être supprimé du document fInal ; il est fourni à titre indicatif
en vue d’en faciliter la préparation

Le Garant doit insérer le montant représentant le montant de lavance soit dans la (ou les) monnaie (s) mentionnée(s) au

Marché pour le paiement de l’avance, soit dans toute autre monnaie librement convertible acceptable par l’Maître
d'Ouvrage.



+

Liste des établissements bancaires et organismes financiers
autorises à émettre des cautions dans le cadre des marches publics

1 BANQUES
1 Access Bank Cameroon;

Afriland First Bank;

Banco National de Guinea Ecuatorial (BANGE);
Banque Atlantique Cameroun (BACM);

Banque Camerounaise des Petites et Moyennes Entreprises (BC-PME);
Banque Gabonaise pour le Financement International (BGFIBANK);

Banque International du Cameroun pour l’Epargne et le Crédit (BICEC) ;

CitiBank Cameroon;

Commercial Bank-Cameroon (CBC);

Credit Communtaire d’Afrique-Bank (CCA-BANK);

8,

9.

10.

11. Ecobank Cameroun (ECOBANK) ;
La Régionale Bank ;

National Financial Credit Bank (NFC-Bank);

Société Commerciale de Banque-Cameroun (SCB-Cameroun) ;

Société Générale Cameroun (SGC);

Bank Cameroon (SCBC) ; 17.

12.

13.

14.

15.

16. Standard Chartered

(UBC);

18. United Bank for Africa (UBA).
Il- COMPAGNIES D’ASSURANCES

Union Bank of Cameroon

4

19. Activa Assurances ;

20. Assurance et Réassurance Africaine (AREA) ;

ATLANTIQUE Assurances Cameroun LARDT21 .

22.

23.

24.

CHANAS assurances S.A;
CPA S.A ;
NSIA Assurances S.A ;

25, PRO ASSUR S.A ;
Prudential Beneficial General Insurance ;26.

27. ROYAL ONYX Insurance Cie ;
28. SAAR S.A ;

29

30

SANLAM Assurances Cameroun :

ZENITH Insurance.



Pièces
no

1

Désignation NOTATION
BINAIRE

Présentation de l’Offre

Respect de l’ordre prescrit dans la DC et Intercalail-es

Lisibilité et Pagination

Qualité du personnel
Diplôme du Chef de chantier (au moins niveau Technicien du Génie Civil/Rural) daté et
signé
1

Oui/Non
Oui/Non

Oui/Non
2

3

Oui/Non

Oui/NonAncienneté 2 3 ans d’expérience dans le domaine similaire
Matériel de Chantier

Au moins un pick-up (produire photocopie celtifié carte grise ou contrat de location
DhotocoDie légalisée calle grise

Liste de matéria petits matériels cohérents avec les tâches (produire photocopie des
factures d’achat
e

Note technique détaillée concernant l’organisation des travaux
Description des règles de protection socio-environnementale

Planning détaillé d’exécution des travaux avec délais $ quatre vingt dix (90) jours

Cahier des clauses techniques particulières, paraphé à chaque page, daté et signé à la
dernière page

Cahier des clauses environnementales et sociales, paraphé à chaque page, daté et signé à la
dernière Dage

Cahier des Ca e, daté et signé à la
dernière page
a

Oui/Non

Oui/Non

4

Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non
Oui/Non5

6

7

8

Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non
..... /14Total des oui

NB : Seules les offres ayant totalisées au moins lO oui sur 14 seront admises
pour la suite de la procédure.
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